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d’annuler la
session... mais
les étudiants
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Le personnel administratif et
professionnel de l’Université
menace à son tour de débrayer.
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Le Canadien subit
une défaite de 4-1
face aux Rangers

 

ÉDUCATION pq

LA CSCS plongée
dans un débat sur
l’unité canadienne!
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10 millions $
pour les régions

   
Claude Béland, président du
Mouvement Desjardins
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Le tremblement de
terre aura fait au
plus 800 morts
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(77e jour de l’année)

Neige: 0 à - 14 C
Lever du soleil: 5h56
Coucher du soleil: 17h55
Demain: nuages et soleil
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Pas d'accusation de meurtre
contre l’ex-ami de Nathalie
0 Kelly Whittier demeure le principal suspect de l'assassinat de la jeune femme
 

Cowansville (d’après PC)
 

accusation d’entrave au travail
des policiers qui a été retenue

hier contre Kelly Whittier, âgé de

24 ans, qui reste détenu commeté-
moin important pour le meurtre de
son ex-compagne, Nathalie Cham-

pigny, âgée de 21 ans, de Cowans-
ville. Le jeune homme a comparu
en Cour du Québec, au palais de
justice de Cowansville.

Le procureur de la couronne,
Me Henry Keyserlingk, a expliqué
qu’il n’avait retenu que cette accu-
sation pour le moment parce qu’il
n’avait pas eu le temps d’analyser
la preuve que venaient de lui sou-
mettre les enquêteurs de la Sûreté
du Québec.

«Je ne dis pas qu’il n’y a pas
matière à inculpation pour meur-
tre. J’ai passé toute la journée à la
cour, à plaider d’autres dossiers et,
pour l’heure, l’entrave est la seule
offense que j'ai décidé d’autoriser.
Il se pourrait fort bien qu’une autre
accusation soit déposée, au plus
tard vendredi, alors que le prévenu
sera ramené devant la cour», a-t-il
précisé.
Me Keyserlingk a précisé que le

fait que l’on n’ait pas retrouvé de
cadavre dans une affaire de meur-

€ toute attente, c’est une

tre n’empêche en rien qu’une per- =
sonne soit accusée d’un tel crime.

D’après la dénonciation, Whit-
tier aurait déclaré aux policiers que
le soir de la disparition de Nathalie,
le 22 février, il se trouvait chez son
père. Or, l’enquête aurait démon-
tré qu’il n’y était pas. De là l’incul-
pation d’avoir entravéle travail des
policiers.

Dimanche soir, la SQ avait an-
noncé qu’une inculpation de meur-

Ph
ot
o

La
Vo
ix

d

 

 
Kelly Whittier, 24 ans, que l’on aperçoit en mortaise, se cache le visage
alors qu'il est escorté jusqu’au palais de justice de Cowansville.

tre serait déposée, à la suite de l’ar-
restation de Kelly Whittier comme
principal suspect dans le meurtre

de son ex-conjointe.
Ce n’est qu’en toute fin d’après-

midi que le suspect a été amené

dansla grande salle du vieux palais
de justice de Cowansville, un pré-
toire bondé de parents et amis qui
ont patienté toute la journée. Le
prévenu, escorté par deux policiers
et une meute de journalistes, avait
les traits tirés.

ll portait son gilet par-dessus la
tête, afin d’échapper aux caméras.
Une fois dans le box des accusés,il
s’est caché le visage entre les mains.
À l’entrée du juge Pierre Ba-

chand, son procureur, Me Thomas
Walsh, a renoncé à la lecture de la
dénonciation et opté pour un pro-
cès devant jury. Personne dans la
salle n’a donc su qu’il n’était pas
inculpé de meurtre, si bien que per-
sonne n’a réagi.

Après avoir fixé à vendredi l’au-
dition d’une requête en détention,
le magistrat a quitté le prétoire et le
public est demeuré debout, à obser-
ver, en silence, durant environ cinq

minutes, la conversation entre le
défenseur et son client.

 

Le cadavre a été jeté
dans un camion près
d'Omerville — A2
 

Entre-temps, les enquêteurs
poursuivent leurs recherches pour
trouver le corps de la présuméevic-
time.

Selon la police, Nathalie Cham-
pigny aurait été étranglée.

Son agresseur aurait ensuite jeté
le cadavre dans un camion à ordu-
res stationné dans la cour d’un res-
taurant bordant l’autoroute 10, à
Omerville, en fin de soirée, le 22 fé-

vrier.

Bourassa maintient la ligne dure
D Le Québec n'envisage pas de retourner négocier avec Ottawa et les provinces
 

Norman DELISLE Québec (PC)
 

n’a toujours pas l’intention de
participer personnellement aux

négociations constitutionnelles à

onze, en dépit des invitations pres-
santes formulées à Ottawa en fin de
semaine.

«La position du gouvernement
du Québec prise en juin 1990 de ne
pas participer à de telles discus-
sions à onze au niveau politique est
maintenue», a déclaré hier Robert
Bourassa, alors qu’il était interrogé
par l’animateur Jean Cournoyer,
sur les ondes du réseau radiopho-
nique Télémédia.

|: premier ministre du Québec

©
bonne
nouvelle
Marc David

à Terre-Neuve
~

la fois directeur mu-
A: et chef attitré de

I’Orchestre  sympho-
nique de Sherbrooke, de
l’Orchestre symphonique
des jeunes et de l’Orchestre
de chambre, le Sherbroo-
kois d’adoption Marc Da-
vid vient d’être choisi, à 33

ans, comme chef attitré de
l’Orchestre symphonique
de Terre-Neuve pour un
mandat de deux ans. Il oc-
cupera son poste en septem-
bre prochain.

Conscient que cette nou-
velle tâche entraînera, pour
notre ville, une plus grande
visibilité partout à traversle
Canada, M. David conti-
nuera à résider à Sherbroo-
ke et à assumer de front
toutes ses fonctions actuel-
les.

DETAILS EN PAGE C9 |
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Néanmoins, le gouvernementest
prêt à entretenir des «contacts sur
le plan bilatéral» avec les autres
gouvernements, a indiqué M. Bou-
rassa en citant comme exemples les
pourparlers qu’il a eus dans le dos-
sier constitutionnel avec tous ses
collègues des autres provinces, sauf
le premier ministre de Terre-Neu-
ve, Clyde Wells.

Le Québec continuera égale-
ment à déléguer des observateurs
aux conférences constitutionnelles.
Il y en avaittrois à la conférence de
la fin de semaine à Ottawa, soit la
sous-ministre Diane Wilhelmy, et
les conseillers spéciaux André
Tremblay et Jean-Claude Rivest.

Par ailleurs, le gouvernement

québécois jugera à la pièce de l’op-
portunité de participer aux diffé-
rents comités constitutionnels qui
ont été mis sur pied au cours de la
conférence d’Ottawa, en fin de se-
maine dernière.

«On verra cela cas par cas, selon
la nature et le mandat des com-
ités», a expligué le chef du gouver-
nement.

M. Bourassa n’a pas critiqué
l’invitation faite aux autochtones
de participer à la présente ronde de
négociations constitutionnelles.

Mais il n’a pu s’empêcher d’a-
jouter: «Ce qui complique un peu
la situation, c’est qu’il y a mainte-
nant 17 personnes au lieu de 11.
S'il était difficile de s’entendre à

11, ce n’est pas évident que ce sera
plus facile à 17».

Ces difficultés naissent notam-
ment, selon lui, de l’indécision des
leaders autochtones.

M. Bourassa a poursuivi en no-
tant que c’est maintenant au tour
du Canada anglais de bouger.

«Ce qu’on dit au reste du Ca-
nada, c’est que le Québec fait des
propositions depuis 30 ans. C’est
au tour des partenaires canadiens
de faire des propositions. On at-
tend ces propositions», a dit M.
Bourassa.

Autres textes en page A9

Un éditorial en page A8
 

 

 

  Bonne Saint Patrick!
C'est fête nationale des Irlandais aujourd’hui et, fidèle à unevieille tradition, l’avocat Thomas Leonard
de Sherbrooke accueille ses amis pour lever un toast. Depuis plusieurs années, ils sont environ 200, et
pas nécessairement tous de souche irlandaise, à défiler dans son bureau où le vert est évidemment bien
en vue, . a commencer parle trèfle irlandais. Décidément, «Tom» et son frère Henry, à gauche, ontle
coeur à la fête.
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Roger Lemelin (1919-1992)

Le père
des Plouffe
meurt

du cancer
 

 

Montréal (PC)
 

perdu sa lutte contre le
cancer hier matin à 7h30, à

l’Hôtel-Dieu de Québec. Atieint
d’un cancer du poumon, l’auteur

de «Les Plouffe» avait été hospi-
talisé au cours des derniers jours.

Roger Lemelin aurait eu 73 ans
le mois prochain.

Premier d’une famille de 10
enfants, Roger Lemelin était né
en avril 1919 à Québec, dans la
paroisse Saint-Sauveur, en basse-
ville.

Enfant féru de littérature et
d’information,il ne pourraaller à
l’école au-delà de la huitième an-
née. À l’adolescence, il consacre
beaucoup d’énergie aux sports
mais ses rêves se brisent à 18 ans,
dans un accident de saut à ski lors
des essais olympiques, qui se sol-
de par une cheville broyée. I] est
obligé d’utiliser des béquilles pen-
dantsix ans. ;

~ En 1944, il publie à compte
d’auteur «Au pied de la pente
douce», une chronique sociale
avec, sous-jacentes, ses propres
aspirations et frustrations. Le-
melin innove en y décrivant la vie
urbaine. Son roman obtient du
succès, est traduit en plusieurs
langues et lui vaut le prix David
en 1946.

Encouragé, il enchaîne les an-
nées suivantes avec «Les Plouf-
fe», le recueil «Fantaisies sur les
péchés capitaux» et «Pierre le ma-
gnifique».

Lemelin écrit aussi en anglais
et, de 1948 à 1952, il couvrira le
Canada français pour les heb-
domadaires américains Time et
Life. Journaliste, il suit de près la
retentissante affaire de Sault-au-
Cochon, dans Charlevoix.

En 1950, l’explosion d’une
bombe y avait provoqué l’écra-
sement d’un DC-3. Bilan: 23
morts et trois pendaisons à l’issue
du procès; ce premier attentat du
genre au Canada inspirera à Le-
melin le scénario du film «Le Cri-
me d’Ovide Plouffe».
À la radio d’abord, pendant

trois ans, puis à la télévision de
Radio-Canada au tournant des
années 1950-1960, «La Famille
Plouffe» marquera l’imaginaire
collectif. L'oeuvre, qui révèle au
grand public Doris Lussier, Paul
Guévremont, Denise Pelletier,
Amanda Alarie, Roland Bédard,

Jean Duceppe et Jean-Louis
Roux,reste six ans à l’affiche.

«La Famille Plouffe» est suivi

comme une vraie religion par
l’auditoire; tellement que le ré-
seau anglais s’y intéresse et de-
mande à Lemelin et l’équipe une
version anglaise, diffusée dans la
même semaine; on estime que 4,4
millions d’auditeurs canadiens le
regardent.

Le romancier devient éditeur
du quotidien La Presse en 1972,

poste qu’il occupe jusqu’en 1981.
De concert avec Gilles Carle et

les producteurs Justine et Denis
Héroux, il est redevenu scénariste
en 1980 pour «Les Plouffe», une
minisérie dont on tirera aussi un
long métrage. Avec Denise Filia-
trault en Cécile et Gabriel Arcand
en Ovide, une première au «Ca-
pitol» à Québec, c’est alors le plus
gros film québécois jamais tour-
né, avec un devis de 5 millions $.

Les funérailles auront lieu sa-
medi à l’église Saint-Joseph de
Québec, au pied de la Pente-Dou-

ce.

Un «miroir»...— C8

Ra Roger Lemelin a
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Ergothérapeute
Code prof: 3137 #2681288
Exigences: membre en règle
corp. des ergothérapeutes du
QBC/avec ou sans expérience
Salaire: 28,341$ à 48,963$/an.
Fonctions: travailler auprès des
personnes âgées; organiser & di-
riger des prog. de traitement axés
sur le travail/l’étude/l'apprentis-
sage en vue de rééducation phy-
sique ou mentale.

Physiothérapeute
Code prof: 3137 #2681279
Exigences: membre en règle
corp. des physiothérapeutes du
QBC, avec ou sans exp.

Salaire: 42,8341$ à 48,963$/an
Fonctions: travailler auprès pers.
âgées/organise & met en oeuvre
des prog. d’exercices physiques
visant la rééducation.

Vend./stores & literie

Code prof: 5135 #F2678859
Exigences: exp. ds la vente stores
& literie un atout
Salaire: 6$/h
Fonctions: vendre stores & literie
au magasin et à domicile.

Outilleur/euse

Code prof: 8311 #2681916
Exigences: crs machiniste/5 ans
exp. comme outilleur/conn. en
poinçon & matrice un atout
Salaire: 12$/h ou plus selon exp.
Fonctions: travailler sur tous &
fraiseuses/assemblage de poin-
çon et matrice.

Conduct. de machine à piquer
Code prof: 8563 #2677114

Exigences: exp. minimum com-
me couturier/ère
Salaire: selon comité paritaire
Fonctions: faire fonctionner ma-
chine overlock/travail général en
couture.

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi afin de consulter
ces offres d’emploi sur le tableau
d’affichage.

Uneinitiative de La Tribune en
collaboration avec le Centre d’em-
ploi.

  

 

 

Métro-Police
met au jour
un réseau de
cambrioleurs
d'âge mineur

Sherbrooke

7sic d’un véhi-

 

 

cule suspect par deux
agents de Métro-Police

vers 15 h hier a conduit de fil en
aiguille à la mise à jour d’un pe-
tit réseau de voleurs d’âge mi-
neur qui se spécialisait dans l’é-
quipement électronique.

L’enquête des policiers de
Métro-Police et de Sherbrooke a
finalement permis d’élucider
huit vols par effraction.

Après l’interception du vé-
hicule hier après-midi avec du
stock volé à l’intérieur par les
agents André Tardif et Patrice
Bélanger, les trois suspects d’âge
mineur ont été arrêtés et con-
duits au poste de poste de Mé-
tro-Police.
A la suite de l’interrogatoire,

les policiers ont décidé de mener
une perquisition à Sherbrooke,
qui a effectivement permis de re-
tracer de l’équipement volé di-

manche le 15 mars rue Fabre à
Sherbrooke.

Le travail des limiers de Mé-
tro-Police (Richard Collard et
Mario Lebrun) et de Sherbrooke
(Robert Lemieux) entraînera, en
bout de ligne, la comparution ce
matin de quatre individus quise-

ront accusés de recel et vols par
effraction.   
LA QUOTIDIENNE

504-0757
 

-

tot

RÉSULTATS
qu bo

92-03-16

_1 _-5 14 19 28

29 30 37 39 46
49 50 52 54 358
63 65 68 69 70
Prochain tirage 92-03-17

Les modalités d'encaissement des billets
gagnants paraissent au verso des billets
n cas de disparité entre cette liste et la

liste officielle, cette dernière a priorité 
 

Lo Tribune, Sherbrooke, mardi 17 mars 1992
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'10N Le conteneur de camion où a été
jetée Nathalie semble introuvable
 

Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke
 

trie, la température se mainte-
nait à environ moins deux de-

grés Celsius et il neigeait. En fin de
soirée, il y avait déjà une accumu-
lation d’un centimètre de neige et la
visibilité était limitée de trois à cinq
kilomètres.

Durantla fin de semaine, se sont
terminés les XVIe Jeux olympiques
d'hiver, à Albertville, en France.
L’Estrie avait ses médaillés d’or et
d’argent, en patinage de vitesse et
ski acrobatique.

Dansl’actualité régionale de cet-
te même fin de semaine, il était
question d’un jeune homme mort
dans un inçendie à Bernierville, du
côté de Saint-Ferdinand-d’Halifax.

lL: samedi soir 22 février, en Es-

Conteneur de camion
C’est également dans la soirée

du 22 février 1992, entre 21 h et
23 h, que le présumé meurtrier de
Nathalie Champigny, une jeune
femme de 21 ans de Cowansville, a
déposé le corps de la victime dans
un conteneur à déchets, reposant

sur une plate-forme d’un camion,
dans la cour du restaurant et poste
d’essence Irving, au 9552 boule-
vard Bourque, parallèlement à

l’autoroute 10, entre Deauville et
Omerville.

Aurelais routier, ce soir-là, il y
avait pas moins de 150 clients.
«Nous recevions les membres du
Club Quatre-Roues d’Omerville
pour une rencontre sociale. Il y
avait beaucoup de monde. Mon
personnel avait été doublé pour
l’occasion. Nous étions tous fort
occupés.»

M. Denys Mc Ginnis, gérant du
Relais Irving, a ainsi décrit la situa-
tion dans son commerce le fameux
soir. Depuis, comme tant de gens
que l’affaire Nathalie Champigny a
ébranlés, il se creuse le ciboulot
pour se rappeler quelque chose,
pour faire quelque chose, pour ai-
der à la dernière énigme de la tra-
gique affaire: où repose le corps de
Nathalie?

«J’ai même pensé à rejoindre la
responsable du groupe des quatre-
roues au cas où un membre aurait
remarqué quelque chose», ajoutera
M. Mc Ginnis qui a été stupéfait
 

 

 

 

 

 

La victime habitait à l’étage de cet immeuble de Cowansville en
compagnie de celui qui l’aurait tué.

 

 

 
Nathalie Champigny a été jetée
dans un conteneur que la police
n'arrive pos à retracer.

quand les policiers de la SQ lui ont
parlé de cette affaire, dimanche
midi.

Le camionneurse trouvait à l’in-
térieur du restaurant au moment
où le meurtrier, agrippé à l’échelle
boulonnéeà l’arrière du conteneur,
s’est débarrassé du corps. Le ca-
mion était stationné dans une zone
moins éclairée.

Il est toujours plus facile de se
souvenir d’un moment relative-
ment lointain en se remémorant les
événements qui ont eu cours, dans

le même temps.

Appel à tous
Ce n’est donc pas sans raison

que La Tribune a décidé de rappe-
ler quelques faits d’actualité en dé-
but d’article, espérant que cela
puisse susciter chez des témoins un
reflux de souvenirs.

La Sûreté du Québec de l‘Estrie
a lancé, hier, par l’intermédiaire de

 

Hil] [I Le cadavre était dans la cour d'un restaurant entre Omerville et Deauville
son porte-parole Tom McConnell,

un vaste appel à tous, et plus par-
ticulièrement au conducteur du ca-
mion plate-forme à rebuts dans le
but de retracer le corps de Nathalie
Champigny, ce qui serait de nature
à soulager la peine des parents et à
compléter l’enquête policière.

«Ce que nous désirons savoir du
conducteur du camion est simple-

ment l’endroit où il dispose habi-
tuellement des rebuts qu’il trans-
porte afin de pouvoir entamer les
recherches qui s’imposent», a ex-
pliqué l’agent McConnell.

La tâche pour le moment se
compare à chercher une aiguille
dans une meule de foin, tant pour

retracer le conducteur que pour es-
pérer recouvrer.le corps de la jeune

femme. Ç
Dansun restaurant commecelui

du boulevard Bourque, voie de cir-
culation très achalandée, sans ou-
blier le trafic dense de l’autoroute
10 qui a accès au Irving, il y a les
clients réguliers mais un nombre
très élevé de clients occasionnels
sans oublierles touristes d’un jour.

Le camionneur est-il un habi-
tué? Un occasionnel? Unclient que
le hasard a menésurcette route, le
soir du 22 février? Habite-il au
Québec, en Estrie, aux États-Unis?

Pour quel genre d’entreprise tra-
vaille-t-il: récupération, recyclage
ou strictement élimination ou en-
fouissement des rebuts?

Si jamais le conducteur du ca-
mion est retracé, la partie n’est pas
encore gagnée mais au moins on

aura un lieu de recherches.

Plusieurs se sont demandé hier
s’il pouvait y avoir une cause de
meurtre sans le corps d’une victi-
me.

Après avoir posé la question au
substitut du procureur général, en
Estrie, Me Michel Pinard, il ne fait
aucun doute qu’il peut y avoir pro-

cès sans quel’on ait réussi à retrou-
ver le corps.

Mais on ne peut abandonner la
victime là où elle est présente-
ment...

«J"avais mis toute ma confiance en lui»

 

{ La mère de Nathalie ne s'explique pas pourquoi son ex-ami aurait pu la tuer
Cowansville (PC)

J avais mis toute ma con-
«J fiance en lui. Aujour-

d’hui, ¢a m’est impos-
sible de décrire le sentiment que j’é-
prouve à son égard. Ça fait trop
mal.»

Mme Rose-Ange Champigny, la
mère de Nathalie, ne trouvait pas
les mots, hier soir, pour exprimer
sa révolte. Mais ce sentiment, mêlé

à celui d’avoir perdu un être cher,
remplissait son regard.

Chez son mari, Louis-Georges,
l’expression de sa voix trahissait
pareil sentiment. Dans l’intimité de
leur demeure, les parents de Natha-
lie Champigny, entourés de leurs
proches, ont accueilli un journalis-

te du quotidien La Voix de l’Est de
Granby.

«Dire qu’il (Kelly) cherchait

avec nous... C’est encore plus dur à
prendre... Il nous avait encore ap-
pelé mercredi dernier pour prendre
des nouvelles..., dit M. Champi-
gny. Il n’a jamais donné l’impres-
sion qu’il pouvait faire quelque
chose du genre. On ne l’a jamais vu
faché.»

Tout au long des trois semaines
qu’on duré les recherches, le couple
avait gardé espoir de revoir Natha-
lie vivante.

«Au moins, aujourd’hui, le sup-

plice de l’incertitude est terminé et
on sait qu’elle ne souffre pas», dit
la mère abattue, sachant très bien
qu’une autre forme de torture était
en gestation: celle de ne pas savoir
où est le corps de sa fille, cadette
d’une famille de six enfants.

«Le cauchemar n’est pas tout à
fait fini», convient-elle, tout en re-
merciant tous ceux qui ont suppor-
té la famille dans cette épreuve.

 

Non, non, non...
Au téléphone, le journaliste a

appris la triste nouvelle à Marco
Blais, le nouvel ami de Nathalie.

«Non, non, non... C’est stupi-
de. C’est impossible. Pourquoi?
...», trouvait-il a dire, des sanglots
dans la voix.

 

Rectificatif
La Presse Canadienne a trans-

mis vendredi dernier des données

erronées quant aux coûts des me-
sures de sécurité entourant l’ex-
position «Rome: 1000 ans de ci-
vilisation» qui sera présentée au
Musée de la Civilisation de Mon-
tréal. Contrairement à ce qui a
été écrit dans la dépêche, le mu-
sée ne dépensera pas 4,5 millions
$ en frais de sécurité et d’assu-
rances. Le montant de 4,5 mil-
lions $ représente le budget total
de l’exposition. Les coûts reliés
aux frais de sécurité et d’assuran-
ces sont respectivement de
400 000 $ et 82 000 $.   
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Rose-Ange et Louis-Georges Champigny sont bouleversés du sort qu’a
subi leur fille cadette, que son ex-ami aurait tuée puis jetée dans un
conteneur à déchets.

«On voit ça dans des films. J’a-
voue que je m’y attendais un peu,
mais je n’osais pas y croire vrai-
ment.»

Bon travaillant
Collègue de travail de Kelly

Whittier, Réjean Quintin n’arrivait

pas à croire en cette nouvelle lui
non plus.

«J’ai eu un appel à l’effet que
Kelly ne viendrait pas travailler
lundi, puis j’ai eu vent de rumeurs,
mais sans plus. Nous avons formé
équipe ensemble toute la semaine
dernière. J’étais assez proche de

 

lui. Il n’avait pas une réputation de
violent. C’était même un bon tra-
vaillant, un homme à tout faire.»
Au moment de son arrestation,

Whittier était ambulancier a Co-
wansville, un emploi qu’il occupait
à temps partiel.

   

 

Hausse des pertes en mauvaises créances
malgré la sévérité d’Hydro-Sherbrooke
 

Sherbrooke

êmesi elle dispose des règles
Mde recouvrement parmi les

plus sévères au Québec, Hy-
dro-Sherbrooke est l’un des redis-

tributeurs d’électricité aux prises
avec les pertes les plus importantes
dues aux mauvaises créances.

«La perte la plus élevée par dol-
lar de revenu est à la Ville de Sher-

brooke, soit le double de ce queles
autres réseaux encourent en mau-
vaises créances», a déclaré hier soir

le directeur d’Hydro-Sherbrooke,
Gilles Veilleux, alors qu’il présen-
tait un rapport sur les politiques de
recouvrement de ce service muni-
cipal.

En 1991, Hydro-Sherbrooke a
enregistré une perte nette de
400 000 $ en mauvaises créances,

soit une augmentation de 9 pour
cent par rapport à 1990, alors que
le montant des comptes radiés avait
été de 366 500 $.

 

 

Au 31 décembre dernier, Hydro-
Sherbrooke avait pour 1,1 mil-
lion $ de comptes en souffrance.

Parmi les 10 réseaux membres
de I’Association des redistributeurs
d’électricité du Québec (AREQ),
Hydro-Sherbrookeest l’un de ceux
qui coupent l’électricité le plus ra-
pidement pour défaut de paiement,
soit au bout de 51 jours, alors que
la moyenne est de 65 jours.

L'Association coopérative d’é-
conomie familiale (ACEF) deman-
de à Hydro-Sherbrooke de prolon-
ger à 90 jours sa routine de recou-
vrement. L'organisme presse éga-
lement le service municipal d’ins-
taurer le mode de paiement par ver-
sements égaux, ce qui devrait se
faire en mai 1993.

Dans son rapport, M. Veilleux
signale qu’en 1991 le service a été
retiré à 1000 occasions à des abon-
nés pour défaut de paiement ou
non respect d’ententes prises avec
Hydro-Sherbrooke. En 1990, ce
nombre avait été de 1244.

«Des coupures en hiver? Oui
nous coupons, lorsque la tempéra-
ture le permet et selon le type de lo-
gement pour pas que les gens aient
à souffrir du froid», déclare M.
Veilleux.

«L’électricité, au mêmetitre que
la taxe d’eau ou la taxe des ordu-
res, ça doit être payé», fait valoir le
directeur d'Hydro-Sherbrooke,
ajoutant que les interruptions de
service surviennent souvent alors
que les abonnés n’ont pas payé leur
compte depuistrois, quatre, cing et
méme six mois.

Ces propos ont choqué le con-
seiller Alain Leclerc, qui a dit ne
pas comprendre qu’Hydro-Sher-
brooke «ne fasse pas la différence
entre une taxe d’cau ou de déchets
et l’électricité».

Il a invité le service municipal à
prolonger la routine de recouvre-
ment, estimant que «si on cst ca-
pable de respecter les abonnés, on
va se rendre compte que les mau-
vaises créances vont diminuer».   

ISO
Montréal (PC)

Situation générale pour le Québec etlo vallée
de l'Outaouais émise por le centre météorologique dy
Québec d'Environnement Conodo à 16 h 30 hier,

Quelques centimètres de neige et très court répit
du temps froid.

Une perturbation en provenance du nord-ouest or.
frien traversera rapidement le Québec d'ouest en es}
en ylaissant quelques centimètres de neige, Les tem.
pérotures de la nuit atteignentle point de congélotion.

À l'amière de la dépression, les vents du nord.
ouest poussent une nouvelle masse d'air froid qui ot-
teindra la vallée du St-Laurent en après-midi et fera re.
tomber les températures plusieurs degrés sous les nor.
malescetie nuit. .

Demain, ce sero relativement froid, mais avec pré-
dominance du soleil sur l'ouest du Québec et des con.
ditions voriobles sur l'est,

Estrie et Beauce: averses de neige. Mox. de
zéro à moins 2. Vents de 20 à 40 km/h. Poudrerie por
endroits. Demain: ciel variable. Min. près de -14.

Trois-Rivières, Drummondville et Qué.
bec: averses de neige parfois fortes. Dégagement
or lo suite. Max. près de -b à -4. Vents de 7 à 40
[rh poudrerie par endroits. Demain: ciel variable.
Min. près de -15.

Ottawa, Hull, Cornwall et Montréal:
averses de neige porfois fories. Dégagement par lo
suite. Accumulation pouvant atteindre 5 cm. Mox.
près de zéro. Vents devenant du nord-ouest de 30 à
50 km/h. Demain: ensoleillé avec possages nuageux,
Min. près de -1 .

Pontiac-Gatineau et Lièvre et des Lay.
rentides: averses de neige. Dégagement porlo sui-
te. Accumulation de 5 cm. Mox. près de moins |.
Vents devenant du nord-ouest de 30 à 50 km/h. Pou-
drerie por endroits. Demain: ensoleillé avec passages
nuageux. Min, près de -18,

ac St-Jean, Saguenay, La Tuqueet Ré-
serve faunique des Laurentides: neige. Ac-
cumulotion pouvant ofteindre 5 cm par endroits. Mox
près de moins 4. Vents du sud de 30 à 50 km/h deve-
nant du nord-ouest. Poudrerie par endroits. Demain:
ciel variable. 30 p.c. de probabilité d'averses de nei-
ge. Min. ps de-l7.

Charlevoix, Rivière-du-Loup, Rimouski
et Matapédia: foible neige. Mox. près de -2,
Vents de 20 à 40 km/h. Demain: ciel variable. 30 p.c.
de probabilité d'averses de neige. Min. près de

 

Ste-Anne-des-Monts, Parc de la Gas
pésie, Gaspé et parc Forillon; ennuagement
suivi de faible neige. Max. de -2 à -4. Vents de 20 à
40 km/h. Demain: ciel variable. 40 p.c. de probobilité
dguess de neige le long du littoral. Min. près de
12.

Vers le sud
Acapulco 22 32 Barbade 2 29
Bermudes 19 23 Brownsville 18 27
Daytono Beach 11 23 Honolulu 22
Kingston 26 3! Lo Hovone 15 25
Las Vegas 12 23 losAngeles 1218
Mexico 10 25 MiomiBeoch 16 27
Myre Beach O0 18 Nossou 15 25
Orlando 13 26 PalmSprings 15
Reno 06 13 Son Juan 2 30

15 23 Trinidod 2 32Tampa
West Palm Beach 15 25
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| pas la session en cours
L ll est possible de se rattraper, croit le vice-recteur Auger
 

Marco FORTIER Sherbrooke
 

seurs devienne à tous les jours
«plus sérieuse», il est «peu

vraisemblable» que l’Université de
Sherbrooke oblige les étudiants à
reprendre leur session au complet,
a déclaré hierle vice-recteur au per-
sonnel et aux étudiants, Jacques
Auger.

En outre, il est encore possible
de reprendre le temps perdu sans
allonger la session, selon M. Au-
ger.

Levice-recteur a fait cette mise
au point en soirée, lors d’une ren-
contre avec les étudiants, organisée
par la Fédération des étudiants de
l’Université de Sherbrooke
(FEUS). Une soixantaine de per-
sonnes s’étaient présentées au local
A8-348 pour poser leurs questions
au représentant de l’Université et à
celui des professeurs, Jacques Anc-
til, président du Syndicat des pro-
fesseurs de l’Université de Sher-
Brooke (SPUS).

«La situation n’est pas encore
catastrophique, mais le moment
approche où ça pourrait devenir
beaucoup plus sérieux», a admis
Jacques Auger.

B: que la gréve des profes-

H a précisé que l’Université n’a-
vait fixé aucune date à partir de la-
quelle la sesion serait compromise.
Selon un premier scénario, on re-
prendrait les cours sans même
ajouter une seule journée au calen-
drier scolaire, qui prend fin le 24
avril.

«La session dure 15 semaines,
dont deux à la fin qui sont réser-
vées aux examens. Il est possible
d’y tenir quand mêmedes cours», a
expliqué Jacques Auger.

Il est également possible de pro-
longer le calendrier d’une semaine,
jusqu’au ler mai, sans compromet-
tre la session d’été ou les stages des
étudiants sous le système coopéra-
tif. Les stages en entreprise débu-
tent le 4 mai.

Si la grève s’étirait «encore long-
temps», M. Auger n’exclut pas
d’allonger la session d’hiver jus-
qu’au 3 mai, ou mêmeun peuplus,
quitte à retarder d’une semaine la
session d’été.

«Plus la grève se prolonge,
moins les scénarios sont simples»,
a-t-il dit.

Accès au campus
Par ailleurs, Jacques Auger a

tenté de rassurer les étudiants, in-
quiets d’un éventuel blocage du

Les étudiants servent un
ultimatum aux professeurs
 

Sherbrooke (MF)
 

l’Université de Sherbrooke
(FEUS) sert un ultimatum aux

professeurs: cessez la grève au plus
tard demain mercredi à midi, sans
quoi des «procédures légales» se-
ront entreprises dans les plus brefs
délais, pour que reprennent les
cours.

Pour «montrer le sérieux de sa
démarche», la FEUS tiendra cet
après-midi une manifestation de-
vant l’assemblée générale des pro-
fesseurs, à 14 h au local 1060 de la
Faculté des sciences. La manif se
déplacera ensuite au bureau du rec-
teur, question de démontrer l’im-
partialité des étudiants dansle con-
flit qui oppose la direction aux pro-
fesseurs de l’Université.

En outre, dès 8 h ce matin, un

groupe d’étudiants de la Faculté
des sciences «descendra sur le trot-
toir», face au pavillon Marie-Vie-
torin, pour protester contre la grè-
ve, a appris La Tribune. Ces étu-

L' Fédération des étudiants de

diants, au nombre d’environ125,

ont spontanément résolu, hier, de
manifester publiquement leur in-
quiétude face à la grève.

«Nous sommes pris en otage
dans cette histoire», a déploré l’a-
gente d’information de la FEUS,
Julie Garneau, en sortant de l’as-
semblée de la Fédération, hier en
soirée. La FEUS demande aux étu-
diants de rencontrer leurs profes-
seurs, pour leur dire de cesser la
grève.

Par ailleurs, Mme Garneau n’a
pas élaboré sur la forme que pren-
dront les «procédures légales» vi-
sant à faire cesser la grève. Elle a
cependant assuré que la FEUS
«sait ce qu’elle fait» en servant un,
tel ultimatum aux professeurs et à
la direction de l’Université.

La FEUSa aussi décidé de met-
tre sur pied uneligne téléphonique,
Info-Grève, destinée à informer la
population sur le déroulement du
conflit. Les modalités de fonction-
nement du service restent à déter-
miner.

campuspar les professeurs. «Si les
professeurs commettent des gestes
illégaux, nous utiliserons les
moyens à notre disposition», a dit
M. Auger, questionné par un étu-
diant.

Le SPUS se prononcera cet

après-midi, en assemblée générale à
14 h, sur la possibilité d'empêcher
les chargés de cours de se présenter
en classe, voire même de bloquer
l’accès au campus.

«Jusqu’à maintenant, il n’est
pas question de bloquer l’accès à la
bibliothèque et aux locaux d’ordi-
nateurs, mais il est possible qu’il en
soit autrement a la suite de notre
assemblée», prévient le président
du SPUS, Jacques Anctil.

Points en litige
À la lumière des déclarations

faites hier par l’Université et le
SPUS, la mésentente porte princi-
palementsur:

—le projet de «Conseil consul-
tatif sur l’application de la conven-
tion collective». L'Université pré-
conise un comité paritaire, donc
composé d’un nombre égal de re-
présentants de la direction et des
professeurs. Ces derniers propo-
sent plutôt la formation de deux
comités, l’un sur les «affaires pro-
fessorales», l’autre sur les «mésen-
tentes».

—la planification des embau-
ches de professeurs. Le SPUSexige
une garantie de 60 nouveaux postes
sur trois ans. L’Université veut em-
baucher en fonction de ses «capa-
cités financières limitées».

—Je régime deretraite anticipée.
Les professeurs veulent réduire de
15 à 5 ans le nombre d’années de
service requis pour y être éligible,
en plus d’augmenter à 200 pour
cent l’indemnité de départ. L’Uni-
versité s’y oppose.

—le versement à chaque profes-
seur de 1000 $ par an pour l’achat
de volumes, de logiciels et autres
équipements. Refus clair de l’Uni-
versité.

—les salaires. Le SPUS réclame
la parité avec l’Université Laval, ce

qui impliquerait une hausse de 8,5
pour cent de la masse salariale, ré-
troactive au début de la conven-
tion, soit au ler décembre 1990. Le
SPUS dénonce surtout le traite-
ment consenti aux professeurs ad-
joints. L'Université accorde les
augmentations demandées dans
certains échelons salariaux, mais en
refuse d’autres. De l’avis des deux
parties, les salaires ne représentent
pas l’enjeu majeur des présentes
négociations.
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Face à face plutôt houleux, hier à l’Université: le recteur Aldée Cabana et
les manifestants de l’APAPUS ont brièvement discuté, avant de retourner
chacun de son côté.
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Autre négociation houleuse
[J L'APAPUS manifeste son mécontentement au recteur
 

Sherbrooke (MF)
 

négociations devant mener a
une premiére convention col-

lective, une trentaine de membres
de l’Association du personnel ad-

ministratif et professionnel de l’U-
niversité de Sherbrooke (APA-
PUS) ont envahi hier les bureaux
du recteur, pancartes en main.

L'Association écarte pour l’ins-
tant la possibilité d’une grève, qui
s’ajouterait à celle des professeurs,
en arrêt de travail depuis la semai-
ne dernière.

«Nous ne sommes plus dans une
impasse, on vient de frapper un
noeud», a déclaré le vice-président
et porte-parole du syndicat, Marc
Bernier.

Pendant que ce dernier parlait à
La Tribune, ses collègues scan-
daient leur slogan, sur l’air de «Au
clair de la lune»: «Depuis plusieurs
lunes, on veut négocier une con-
vention qu’on voudrait bien si-
gner...» Et les manifestants d’ajou-
ter: «Attention tout l’monde, ça va
exploser.»
À un moment, le recteur Aldée

Eri par un nouvel échec des

Cabana s’est trouvé face a tace
avec les employés mécontents. Une
bréve prise de bec est survenue,
puis chacunest reparti de son côté.

Sécurité d’emploi
Les difficiles négociations entre

la direction de l’Université et l’A-
PAPUS étaient venues près d’a-
boutir samedi dernier. À la derniè-
re minute, la partie patronale a ce-
pendant «reculé sur des points cru-
ciaux», provoquant l’échec des
pourparlers, dénonce l’APAPUS.

Les discussions achoppent no-
tamment sur les «droits paren-
taux», sur la sécurité d’emploi et
sur la reconnaissance du syndicat,
selon M. Bernier. Les deux parties
se sont entendues sur la question
salariale, mais les arrérages, tota-
lisant 1,2 millions $, dormiront en
banque jusqu’à la signature d’une
convention de travail, déplore
Marc Bernier.

Le principal point de discorde
concerne les «supérieurs immé-
diats», des cadres exclus du syndi-
cat. Le hic, c’est qu’il serait possi-
ble que ces cadres soient mutés en
simples employés (non syndiqués) à
la fin de leurs contrats respectifs.

«On est prêts à les réintégrer, à

la condition qu’ils ne volent pas la
place des syndiqués», dit Marc Ber-
nier.

Multiples rebondissements
La mise en place d’un syndicat

du personnel administratif et pro-
fessionnel de l’Université se fait au
rythmede l’escargot et a connu de
multiples rebondissements depuis
la demande d’accréditation, en
1986.

L’accréditation est survenue 40
mois après la demande, soit à l’au-
tomne 1989. L’APAPUS déposait

‘ses revendications en avril 1990.
Contre-propositions de l’Univer-
sité huit mois plus tard, en décem-
bre. Février 1991, les négociations
débutent dans un climat de con-
frontation.

Un conciliateur est intervenu en
février dernier. Depuis, l’APAPUS

et la direction se sont rapprochés.
Pas assez.

Les négociateurs patronaux,
MM. Jean-Pierre Rousseau et Ro-
land Gendron, n’ont pas retourné
l’appel de La Tribune. Ils étu-
diaient les nouvelles demandes de
l’APAPUS, déposées hier matin.

Personne n’a pu dire quand repren-
dront les négociations. =

 

CP veut se débarrasser de la gare sise près de Belvédère Sud
 

Sherbrooke (DD)
 

que (CP) souhaite se départir
de sa gare située près de la rue

Belvédère Sud, à Sherbrooke, et
demande pour ce faire à l’Office
national des transports (ONT) de
ne plus considérer ce bâtiment
commeétant utilisé.
CP fait valoir que l’édifice érigé

en 1912 sur la «Terrasse du CPR»
n’est plus utilisé par le public et ne
sert plus à l’exploitation ferroviai-
re.

La gare pourrait être vendue et
déménagée, ou à la limite démolie,
si CP ne trouve pas preneur, expli-
que Tim Humphreys, chargé des
communications chez CP,

«On va essayer de la vendre.

|: compagnie Canadien Pacifi-

.Normalement on demande que la
gare soit déménagée par mesure de
sécurité, puisqu’elle est située sur
notre ligne principale vers les Ma-
ritimes», explique M. Humphreys.
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Denis DUFRESNE Sherbrooke

~
peine deux semaines après

À"scies d’une nouvelle
politique de transparence

lors des ateliers de travail, les
élus municipaux sherbrookois
ont discuté en privé hier de trois
dossiers, dont le contenu, del’a-

vis du Regroupement des ci-
toyens et citoyennes de Sher-
brooke (RCS), ne justifiait pas
le huis clos.
Au début du mois, le conseil

avait adopté une proposition du
RCS pour ouvrir les ateliers de
travail au public, avec toutefois
un amendement destiné à res-
treindre l’accès aux seuls jour-
nalistes et à permettre aux élus
de tenir ces ateliers à huis clos
lorsqu’ils jugent que certains

 

 

dossiers doivent être «défri-
chésy,

La résolution prévoyait éga-
lement que les dossiers touchant
le développement économique,
la gestion du personnel, les af-
faires litigieuses et les budgets
annuels, peuvent être discutés à
huis clos.

Selon le RCS, toutefois, les
trois dossierstraités hier ne tom-
baient pas dansles catégories vi-
sées plus haut.

Trois sujets étaient à l'ordre
du jour hier: l’orientation de la
prospection industrielle à la So-
ciété developpement industriel
de la région sherbrookoise, le
centre de traitement des matiè-
res récupérables, ainsi qu’une

étude de la délégation des pou-
voirs au comité exécutif.

la demande du conseiller
Alain Leclerc, le président du
conseil, Serge Cardin, a expli-

Les élus de la Ville retournent
vite au travail à huis clos

qué que le dossier de la Société
de développement industriel
était en fait un rapport verbal
dont certains éléments n’au-
raient pu étre présentés en pré-
sence des médias.
Même chose pour le dossier

du centre de tri, trop «sensible»
à son avis.

Deplus, a déclaré M. Cardin,
«je n'ai pas eu l'opportunité
d’évaluer le contenu des dos-
siers».

«J'espère qu’on n’aura pas à
revenir à toutes les semaines sur
les raisons sur lesquelles je me
suis basé pour décider du huis
clos», a ajouté le président du
conseil.

Le maire Paul Gervais a pour
sa part indiqué que lorsqu’il y a
«des intérêts financiers à proté-
ger, ça m'’apparaît correct (le
huis clos)».   

 

«Lorsqu’on demande de déclas-
ser, c’est pour nous permettre de
rechercher des gens qui aimeraient
l’avoir. C’est sûr que lorsque la
nouvelle va sortir, des gens comme
les sociétés d'histoire vont se mon-
trer intéressés», dit-il.

Le CP ne peut disposer de l’édi-
fice ou mettre en valeurle site sans
que l’ONT reconnaisse qu’il n’est
plus en exploitation.

La demande du CP auprès de
l’Office «permet d’entreprendre
des démarches pour en disposer, ça
nous enlève l’obligation de la gar-
der», explique M. Humphreys.

Opposition de la Ville
La Ville de Sherbrooke s’oppose

toutefois à la démolition de cette
gare, sous prétexte que l’édifice fait

La Ville de Sherbrooke veut
s'assurer de la préservation e
l'édifice.

partie de son patrimoine architec-
tural et de son histoire.

Le conseil municipal a adopté
hier soir une résolution en ce sens
et demande au Canadien Pacifique
«d’explorer des avenues possibles
quant à la préservation et la réuti-
lisation du bâtiment».

Le porte-parole du CP assure
pour sa part qu’il n’est pas ques-
tion de démolir la gare dès l’obten-

tion de l’autorisation de l’Office
national des transports.

«Ce n’est pas notre style», dit
M. Humphreys.
A son avis, CP reconnait la va-

leur patrimoniale des lieux et est
prét a discuter avec la Ville de Sher-
brooke.

La Ville pourrait-elle acheter la
gare?

Le maire Paul Gervais répond
par la négative, ajoutant que la Vil-
le se contente pourl’instant de s’as-
surer que la vieille gare ne soit pas
démolie.

Le centre de tri de R
Inspection cesse ses
 

Sherbrooke
 

RB Inspection, en opération
depuis à peine cinq mois, cesse

ses activités pour une période in-
déterminée en raison des prix net-
tement insuffisants pour les matiè-
res recyclables sur le marché, ce qui

obligera la Ville de Sherbrooke à
retourner une fois de plus en appel
d'offres.

«Les matières n’ont pas de
prix», fait valoir le président de RB
Inspection, Rosaire Baillargeon.

Alors que le prix des matièresre-
cyclables pouvait atteindre 60 ou
65 $ la tonne, explique-t-il, il est
maintenant de 10 $ la tonne.

«Ca veut dire que ça coûte 30 à
35 $ la tonne pourle transport», dit
M. Baillargeon.
RB Inspection reçoit 15 $ la ton-

ne pour le traitement des matières

|: centre de tri de la compagnie

recyclables (papier, carton, verre,
plastique et métal) provenant de la
collecte sélective à Sherbrooke, en
vertu d’une offre de service présen-
tée à la Ville l’automnedernier.

«Quinze dollars la tonne, c’était
trop bas», reconnaît M. Baillar-
geon.

L'entreprise lennoxvilloise a
également un contrat de 1,5 million
$ pour la collecte sélective à Sher-
brooke.

«La collecte et le transport ça

continue, mais le traitement ça va
arrêter», indique M. Baillargeon.

Ce dernier précise que le centre
de tri de 400 000 $, inauguré offi-
ciellement au début de février, fer-
mera «d’ici quelques semaines» et
pourrait mêmeêtre vendu en raison
de la mauvaise conjoncture éco-
nomique.

Qu’adviendra-t-il des quelque
65 tonnes de matières recyclables
que les Sherbrookois envoient cha-

activités
que semaine à la récupération, une
fois le centre de tri fermé?

«La Ville va nous dire quoi fai-
re», répond le président de RB Ins-
pection.

Selon des informations obtenues
par La Tribune, toutefois, RB Ins-
pection fermerait son centre de tri
du boulevard Queen dès le 23 mars,
de sorte que la Ville de Sherbrooke
doit trouver rapidement un autre
endroit pour le traitement des ma-
tières recyclables.

La Ville aurait même demandéil
y a quelques jours des soumissions
à quelques centre de tri de la région
pour acheminer temporairement
les matières recyclables, le temps de
préparer un appel d’offres.

Depuis l’implantation de la col-
lecte sélective, en avril 1991, la Vil-
le de Sherbrooke a fait affaires
avec pas moins de trois centres de
tri différents et doit maintenant en
dénicher un quatrième.
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Des usagers lésés du
YMCA ont gain de cause
 

François GOUGEON Sherbrooke

Des consommateurs persévérants
qui avaient été lésés lors de la fer-
meture du centre de conditionne-
ment physique YMCA, de la rue
Montréal à Sherbrooke, viennent
d'obtenir gain de cause en Cour des

petites créances.
En communiquant l’informa-

tion, hier, le directeur du bureau
régionalde l'Estrie de l’Office de la
protection du consommateur, Yves
Leclerc, a indiqué que les sommes
remboursées totalisent près de 4000
$. Bien sûr, a-t-il reconnu, le mon-
tant peut apparaître minime mais
cela n’en démontre pas moinsle re-
cours que des consommateurs peu-
vent avoir quand unetelle situation
se présente. C’est une question d’é-
quité en vertu dela loi.
Rappelons qu’après la fermeture

du YMCA, en décembre 1990, 26
consommateurs avaient, dès lc
mois de janvier suivant, entrepris
des procédures aux petites créan-
ces. Aussi, malgré la déclaration de
faillite, le 14 février 1991, qui est

 

venue compliquer le dossier, 19
d’entre eux ont décidé de prendre
un avocat pour obtenir de la Cour
supérieure la permission de procé-
der quand mêmeaux petites créan-
ces. Le tout avec le support de l’Of-
fice de la protection du consom-
mateur. Telle permission a été ac-

cordée le 21 octobre dernier, avec
le résultat que les jugements ont été
rendus récemment.
Au total, 16 des 19 consomma-

teurs ayant décidé d’aller jusqu’au
bout ont obtenu des jugements fa-
vorables. En plus du rembourse-
ment auquel ils auront droit, en
fonction de la partie du montant
qui restait à couvrir pour leur ins-
cription au YMCA,le juge leur a
accordé le paiement d’intérêts. Le
montant que cela représente, soit
de 3000 à 4000 $, sera prélevé à

même la caution de 10 000 $ du
YMCA détenue par l’Office de la
protection du consommateur, com-
mec’est le cas pour tout organisme
ayant à transiger avec des consom-
mateurs.  
 

La CSCS refuse d'appuyer le Canada
en réponse à une lettre de Calgary
 

Michel RONDEAU Sherbrooke
 

Le conseil des commissaires de la
CSCSs’est si bien défendu de faire
de la politique provinciale ou fé-
dérale hier soir qu’il a finalement
dit... non au Canada.

C’est une lettre de la Commis-
sion scolaire catholique de Calgary
qui a été à l’origine d’un débat tout
à fait inattendu.

Danscette lettre, le président, M.
John Donnachie, demande au pré-
sident de la CSCS de «partager nos
aspirations et de travailler avec
nous à façonner l’image d’un nou-

veau Canada, caractérisé par sa
compréhension, sa tolérance envers
les différentes cultures et son assu-
rance — un Canada qui pourrait
servir de modèle à nos camarades
du mondeentier».
MmeCaroline Paquette, fidèle à

ses antécédents britanniques, a
proposé que le président de la
CSCS, Michel Ellyson, réponde à
M. Donnachie, par politesse, sans
toutefois spécifier sur quel ton.

Alors que la majorité des com-
missaires se disait contre cette pro-
position, M. Ellyson lui-même a
fait comprendre qu’il n’avait pas
envie de faire plus que d’envoyer

un accuse de reception.
D'ailleurs, un certain nombre de

commissaires n’ont pas manqué de
faire connaître leur objection à
plus qu’un accusé de réception.
Mme Jacinthe Bélisle manifestait
ses craintes de laisser le président
répondre sans que les commissaires
soient consultéset elle laissait tom-
ber un «Si jamais!...». Claude For-
gues, un peu narquois, exprimait

pour sa part: «Je m’attends a une
lettre de politesse par rapport a des
voisins, parce que je considère cor-
rect un bon voisinage avec le Ca-
nada.»

Parents opposés à l’aide alimentaire aux
écoliers à mêmeles fonds de la Commission
 

Sherbrooke (MR)
 

Le comité de parents de la CSCS
est contre tout projet d'aide ali-

mentaire aux écoliers affamés a
même les fonds de la CSCS.

C’est ce qu’il a été possible d’ap-
prendre hier de source sûre. Le

comité de parents pourrait convo-
quer une conférence de presse pour
annoncer sa position publique-
ment.
Ce serait au terme d’un débat as-

sez houleux que le comité de pa-
rents en est venu à cette position,

qui a été communiquée au conseil
des commissaires récemment réuni
en session de travail en prévision
du prochain budget. Le directeur
général de la CSCS, Gilles Taillon,
avait, dans un rapport présenté en
janvier, identifié quelques pistes de
solutions pour contrer la pauvreté

en milieu scolaire.
Parmi ces pistes, M. Taillon

mentionnait la possibilité de déga-
ger des fonds pour organiser des
collations pourles élèves.

Cette année, avant d’adopter des
orientations budgétaires définiti-
ves, le conseil des commissaires re-
çoit les positions de tous ses parte-
naires. De là que le comité de pa-
rentslui ait fait connaître son point
de vue au sujet de l’aide alimentai-
re.
Le conseil des commissaires n’a

pas encore pris de décision en cette
matière. II adoptera ses orienta-
tions le 13 avril et son budget le 18
mai.

«J'en ai assez»
Mais le commentaire le plus...

vif, a été celui de MmeLouise Roy.
Un passage de la lettre du président
de la Commission scolaire catho-
lique de Calgary disait: «Nous sou-
haitons pour nos étudiants qu’ils
puissent vivre dans un Canadaqui
sait comprendre et apprécier les
différences qui enrichissent notre
pays.»
A un moment donné, ne se con-

tenant plus, Mme Roy a lancé: «On

l’a vu largement, à la télé, la com-

préhension des différences qu’on
peut attendre du Canada!»

Par la suite, dans le corridor,
MmeRoyrappelait: «J'en ai vu des
bonnes femmes qui s’essuyaient les

pieds sur notre drapeau. J’ai aussi
vu ce Mordecai Richler qui consi-

dère nos mères commedes truies et
les femmes bonnes seulement pour
la reproduction. Puis, j'ai vu le
dernier né, cet homme qui veut
apeurer tout le monde et qui presse
les Québécois de vendre leurs biens
avant que le Québéec ne se sépare.
On aura beau m'écrire en français
maintenant, j’en ai assez de tout
cela!»

Caroline Paquette a finalement
été la seule commissaire jugeant
qu’il fallait répondre au président
de la Commission scolaire catho-
lique de Calgary. Deux autres com-
missaires se sont abstenus de voter

et les 16 autres se sont prononcés
contre la proposition.

 

 

Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke
 

La police sherbrookoise recherche les
propriétaires de nombreux biens volés

Forest et Métro Police Ascot-Len-

noxville. fectuées dans cinq municipalités ou
Les quelque 20 perquisitions ef-
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villes de la région de Sherbrookevi-

saient à freiner les activités de cam-
brioleurs et de receleurs.
Après un inventaire exhaustif des

biens et des plaintes de vol avec ef-
fraction, on s’est aperçu que l’on
possédait plus de biens présumé-
ment volés... que de victimes.

Si des gens ont été victimes de
cambriolage avant le 23 janvier et,
devant l’énumération des biens vo-
lés, s’ils estiment que certains arti-

cles pourraient se retrouver au
quartier général, ils peuvent à
compter d’aujourd’hui se présenter
au 400 rue Marquette, de jour ou
de soir, pour jeter un coup d’oeil.
Ajoutons que l’on ne se conten-

tera pas uniquement de la parole
des gens mais que des preuves con-

crètes de propriété à l’appui de la
parole seront exigées.

Il y a un local au second étage du
quartier général de la Police muni-
cipale de Sherbrooke, 400 rue Mar-
quette, qui ferait rougir d’envie
bon nombre de brocanteurs.

Téléviseurs, magnétoscopes, bi-

joux, disques au laser, chaînes sté-
réophoniques, équipement de pê-
che, armes à feu, arbalète, projec-
tiles d’arme à feu, machine à écri-
re, coffrets à bijoux et autres arti-

cles... de même que deux étranges
sculptures exotiques s’empilent sur
le plancher, les tables et les clas-
seurs.
Ces biens avaient été saisis lors

de l’opération tentaculaire du 23
janvier 1992 à laquelle ont parti-
cipé les corps policiers de la SQ,
GRC, Police municipale de Sher-
brooke, Sûreté municipale de Rock
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    4500 $ d'amende pour contrebande d'alcool
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Sherbrooke
 

Pour avoir introduit en contre-
bande 490 bouteilles de boissonsal-
coolisées sur un chemin non gardé
près de Stanhope, Pierre Benoît,

âgé de 48 ans, de Montréal-Nord, a
encouru une pénalité de 4500 $.

Cette condamnation lui a été im-
posée hier par le juge Michel Côté
de la Cour du Québec, à Sherbroo-
ke.

Me Jean Leblanc avait expliqué

que son client n’a servi que de con-
ducteur dans cette chevauchée et
n’avait pas d’autre implication.
La police fédérale avait interpellé

l’individu le 16 septembre à bord
d’une voiture à 06 h 30.

La boisson d’une valeur de
5700 $ a été saisie et le véhicule
confisqué par la police.

Il s’agissait de la deuxièmeinter-
pellation à cet endroit de Benoît
qui a écopé le 27 mai d’une amende
de 3000 $ pour l’importation illé-
gale de 460 bouteilles de boisson
américaine.

Me Leblanc a soumis que son
client avait commis ces délits pour
combler un manque à gagner mais
a depuis trouvé un emploi.

Selon la procureure Danielle
Laguê,l’entrée de cette boisson en
contrebande aurait privé l’État de
3826 $ de droits et 987 $ en taxes.
Le législateur doit majorer de

25 000 $ à 200 000 $ le montant
maximal pour unetelle infraction,
a-t-elle noté.

Benoît a obtenu un délai de 18
mois pour payer son amende.

 

 

CORRECTIONS

EATON
Cahier «Pourquoi atendre les ra-
bais» Mode foyer encarté dans
La Tribune le mardi 17 mars
1992,

Page 15:

A à E2- Articles «Reed» en cristal,
non offerts à Sherbrooke.

Page 19:

B. Cuisinière, modèle RS3010, on
devrait lire: 829"

Les articles suivants ne sont pas offerts à

Sherbrooke.

 

Nous avons créé le Club des Gouverneurs
parce que nos meilleurs clients

étaient pressés de partir.
Les gens d'affaires n'ont generalement pas detemps à perdre

lorsqu'ils descendent à l'hôtel.
Réunions,repas d'affaires, visites chez les clients, un agenda

chargéqui ne leur laisse souvent pas le loisir d'être tres patient!
C'est en pensant a eux que nous avons conçu le Club des CGouverneurs.

Page 20:

A Ordinateur Magnavox Head
Start SX de Philips
E- Calculatrice modèle
de Casio
F- Imprimante modèle NX2430

de Star
G Unité centrale personnelle
KXW 1025 do Panasonic
H- Répondeur-téléphone sans fil
do Sanyo

Page 22:

D. Mini camescope Videomovie
VHS, GR-AX2, compact JVC.

Veulllez allouer un délai de 2 semaines pour

FR5100

garanties ou d'hébergement gratuit, d'une occupation double sans
frais supplémentaires et dela possibilité de quitter fa chambrea
15 heures. L'adhésion est gratuite.

Pour devenir membre du Club des Gouverneurs ou pour obtenir
de plus amples renseignementssurles services offerts a nos

HÔTEL
Le Club des Gouverneurs offre a ses membres toute une gamme membres communiquez avec nous en composant le DES GOUVERNEURS Page 24 la livralson.

de services personnalises. En plus de formalités d'arrivee et de depart 1 800 463-2820), 6Anpiratonr Panasonie, modèle
rapides et simplifices, la carte de membre donneacces à des pra,eyle MCS128
chambres decatégorie superieureà des tarifs préférentiels dans tous te Foy. I rore-Rivieres, Sherbranke,(tin D. Aspirateur vertical de Pann-

sonic, modèle MCG348
æ 1 ‘NM ro lan Nous Nous excugons auprès de

nos clients pour tout inconvéni-lL
ont. 39740

nos hôtels, Les membres profitent d'un systemede réservations SoptÎles, Rimouski, Matane   
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Intersan fait appel au bon sens des citoye

 

 

Gérald PRINCE

La compagnie Intersan, qui opè-
re un site d’enfouissement à St-Ni-
céphore depuis plusieurs années,
fait appel au bon sens des contri-
buables de cette localité pour qu’ils

Drummondville
 

 

 

 

nes de la municipalité, Intersan a
accepté de verser une subvention,
équivalent aux deuxtiers, du centre
communautaire de 650 000 $ en
construction présentement, le reste
étant défrayé par des subventions
du gouvernement du Québec.

te-t-il, a été faite par un citoyen
corporatif de St-Nicéphore (Inter-
san) dans le seul souci de favoriser

la croissance de la municipalité er
de faire échec à certains problèmes
sociaux qui commencent à se pro-
pager (drogue, délinquance, etc).

rence, précise M. Bouthillette,
nous n’accepterons pas que l’inté-
grité d’Intersan soit mise en dou-
te». D'ailleurs,  mentionne-t-il,

beaucoup d’entreprises appuient de
tels projets dans leur municipalité,
comme geste social, sans que per-

Lo Tribune, Sherbrooke, mardi 17 mars 199:

ns de St-Nicéphore
haite que, si la contestation conti-
nue, la municipalité fasse approu-
ver le projet par référendum. Si le
résultat est négatif, Intersan rache-
tera la bâtisse, qui devrait être
complétée d'ici la fin du mois, et en
fera ensuite ce qu’elle en voudra:

qu’Intersan n’est pas un pollueur,
mais une entreprise qui fait tout en
son pouvoir pour valoriser les dé-
chets parle recyclage». Pour le mo-
ment, l’entreprise n’en est pas ren-
due là, tellement les événements se
bousculent. Pour Intersan, il faut

 

 

 

 
   

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ent acceptent le projet de centre com- «Quel que soit le maire en place, Cette compagniese dit solidaire des sonne n'y ait à redire. De plus, In- des logements pour personnes bien, puisqu'elle recueille des mil-
bo. À munautaire, présentement en cons- cela aurait pu être MM. Roger Tra- conditions de vie de ses conci- tersan, dont le siège social est à âgées ou quoi encore. Quant au liers de tonnes de déchets chaque
on. BE truction. _ versy, Jean Charpentier au lieu de toyens. ; Longueuil, se considère comme ci- projet de centre communautaire, la année, leur trouver une place: pour
His _ «Nous ne souhaitions pas en ar- Réjean Blanchette, nous avons Pour M. Bouthillette, le geste toyen àpart entière deSt-Nicépho- population pourra toujours atten- le moment,c’est en les enfouissant
qui À river là, mais les calomnies, les pensé chez Intersan, ajoute M. d’Intersan équivaut à celui de Cas- re et c est dans l’optique d'aider dre... de façon sécuritaire et légale à St-
les BE quolibets et les rumeurs de toutes Bouthillette, qu’il y allait du bien-  cades qui a créé un parc donttoute des concitoyens qu’elle agit, sans Du mêmesouffle, M. Bouthillet-  Nicéphore. Le tempsn’est pasloin,
te sortes contre Intersan nous y obli- être de nos concitoyens de St-Ni- la population est fièreà Kingsey oublier que de tels dons amènent te, qui a oeuvré pendant plusieurs  prédit-il, où les déchets seronttriés,

JA gent», a mentionné hier, au nom  céphore de participer à la construc- Falls et a celui de Tapis Peerless, également pour elle des réductions années dans le domaine de la ges- recyclés et valorisés, ce qui amè-
- A d’Intersan,le chargé de projet, Gé- tion de ce centre». En aucun qui a subventionné de façon impor- d'impôts, cela au bénéfice de ses tion desdéchets à St-Nicéphore, en nera des activités de transforma-
on E rald Bouthillette. temps, déclare Intersan, ce projet tante la construction de l’aréna concitoyens. particulier pour Entreprises de re- tion, des investissements et la créa-
m- Car pour Intersan, pas question Na été conditionnel a des ententes d’Acton Vale, pour ne nommer . buts DG avant son acquisition par tion d’emplois, conclut-il.

5 de faire de politique municipale, avec les élus ou une sollicition de que cescas. Si c’est non... Intersan, lance: «Il va falloir qu’un
on encore moins de s’immiscer dans la faveurs. Cette participation, ajou- «Tout a été fait dans la transpa- Pour ces motifs, Intersan sou- jour la population comprenne
or P querelle qui oppose le conseil au
des i mouvement Action St-Nicéphore.
les 3 L’entreprise, constate M. Bouthi- © 4 © J © ©
si Ë lette, se rend bien compte quand
si- E méme qu il yaun malaise dans la

X r pIla 10n e ee$ municipalité, mais ne veut pas y
/oe A être impliquée d’une façon ou

e KE d'une autre. [] R t V H h d M lb d J sh d Jd | S F ‘eb cine oy eï Vera Hughes, de IMeloourne, en ont assez aes depordements de la oi-rrançois
se Ë A la suite des demandes du con-
nsf seil, pour des besoins criants en in- Guy MARCHAND Richmond Ca dure longtemps a
re. Wi frastructures de loisirs pour les jeu- «Cette année nous avons étéais avertis de la situation par les auto-
uit BE Les résidants de la dizaine de rités, ce qui nous a permis d’éva-

® propriétés les plus durement tou- cuer le sous-sol et de la machinerie
nt e on IT chées par le débordement dela ri- dans mon garage, ce qui n’a pas
ant vière St-François à Melbourne, été le cas l’an dernier. Cependant
nt 4 z soit celles en bordure de la route on ne pensait pas que ca durerait
10- reg e C eZ 243 et de la riviére, semblent vou- aussi longtemps et en aucun temps,
m- loir réclamer de leur municipalité la maison est demeurée innoccu-
ter qu’elle entreprenne les procédures pée. On s’assure de toujours avoir
és m qa age auprés du gouvernement pour ob- quelqu’un pour ne pasêtre victime

tenir leur expropriation. de vol ou de vandalisme et on sur-
e ° e C’est notamment ce que souhai- veille de près le niveau de l’eau car

Victoriavi | le tent le couple Roy et Vera Hughes au début on redoutait qu’elle attei-
qui habitent à cet endroit depuis gne le premier plancher», souligne

— près de 30 ans et ne voient pas M. Roy Hughes. Le sous-sol est
Pierre MAILHOT Victoriaville d’autre solution à leur problème. rempli de 8 pieds d’eau qu’il faut

«Depuis que nousrésidons dans pomper sans arrêt depuis jeudi
ce secteur de la municipalité nous dernier.

Après un conflit d’un mois, les n’avons jamais été aussi touchés Avec seulement un poêle à bois
62 employés de la firme Emballage durementpar le débordementde la et un foyer pour se chauffer, le
Victoriaville sise au 220 boulevard rivière. Avant on n’avait que quel- couple dit s’accomoder, malgré
Bonaventure, à Victoriaville, ont ques pieds d’eau dans le sous-sol et - des nuits plutôt froides en surplus.

- accepté à 96 pourcent les dernières ça durait tout au plus une journée, Ils ont reçu quotidiennement la vi-
u offres patronales. mais cette année c’est pire puisque site de leurs enfants qui sont venus
1- A la suite de l’acception des of- l’eau est dans la cave depuis jeudi : = 8 ; M Ë les aider et des voisins qui viennent
- fres,les deux parties ont signé la

|

dernier et c’est plus dangereux car Depuis jeudi dernier, le couple Roy et Vera Hughes doit avoir recours à s'informer si ils ont besoin de quel-
s (fois,les employes réintégreront Touspropriétéet le courant es ne pompe pour empêcher linondation complète du sous-sol deleur delamunicipalité&quelquescon. leur travail après la signature du impressionnant Non je n’aimepas résidence de Melbourne. Hier ils ont recu la visite de deux membres des seillers re 3 le

; eat ; Oddfellows, un regroupement qui vient en oide à des gens qui traversent sen saement enn protocole de retour au travail, ce du tout cette situation», déclare VEE Sy BU eg p ; q . g q contact étroit avec eux. De l’aide
- qui devrait se faire au cours des Mme Hughes. une situation difficile, soit MM. Auke Devries et Bruno Lavoie. appréciée, mais ils déplorentle fait

prochains jours, . . que année. II nous semble que la municipalité devrait entreprendre jours pas été remboursée par le que la municipalité ait refusé l’an
e Heureux du dénouement de ce Depuis la digue. Protection civile aurait pu prendre les démarches auprès du gouver- gouvernement. dernier de mettre sur pied un com-
, conflit, le président du syndicat Auparavant ils n'avaient pas à les mesures nécessaires pour em- nement pour que nous soyons ex- Si la colère des premiers jours ité qui aurait élaboré un plan d’ur-
- Emballage Victoriaville, Jean Bé- subir cette désagréable situation pécher qu’une embécle se produise propriés. Ce serait plus avantageux s’est dissoute peu à peu, «il faut gence, ei ce malgré qu’une pétition
- liveau, a souligné que les deux par- parce que l’eau se frayait unche- a la auteur de notre municipalité, pour la Protection civile qui n’au- bien vivre avec la situation», ont- Comprenant plusieurs signatures
I ties ont finalement trouvé un ter- min du côté de Richmond mais de- mais nous ne devons pas peser fort rait pas a rembourser nos pertes à ils dit, le couple Hughes a tout de de citoyens avait été adressée au
à rain d’entente sur l’épineux problè- puis qu’une digue a été aménagée, dans la balance, et au lieu qu'une chaque année et ce serait moins même réussi à bien se débrouiller conseil.
r me des clauses normatives, dont |l’eau refoule de leur côté, vers municipalité comme St-Nicéphore cher que d’aménager une digue», malgré qu'ils n'aient pas l’eau cou- Lecouple Hughes espère que le
1 surtout la question du mouvement Melbourne, explique-t-elle. «Ca  recoive toutes les glaces, peut-être fait valoir Mme Hughes. rante, leur puits étant envahi par pire est passé mais il y a toujours la

de personnel. «Pour pallier ce pro- fait deux ans d’affilée qu’on est que c’est mieux pour eux que ce L’an dernier le couple a subi l’eau de la rivière, ni eau chaude, crainte du moment où les glaces
- blème, nous avonsoffert a la partie touchés par la crue des eaux et rien soit nous qui écopions de ce pro- pour environ 12000$ de dom- nj fournaise, entre autres. entre- vont partir. Une situation pour le
c patronale la formation d’une équi- ne dit que nous le serons pas a cha-  bléme. Pour toutes ces raisons, la mages et leur réclamation n’a tou- autres. moins stressante...
: pe volante. Et elle a accepté», a-i-il
à déclaré hier. «Chose certaine, les

travailleurs ne rentreront pas à l’u- ° ® e °1 sesUne usine se fait voler pour e machineries
Contente

riegénéraledeentre Yvon ROUSSEAU Melbourne découverte du vol, hier matin, à la près-midi. L'usine fabrique des ou-
- ; a 5 ; tt 3 ’ 2

ton ondulé, Diane Ross, se dit très D - - - rentréedesemployés,indiquedes tls deprécision pour d’autres en Lire La Tribune n'a jamais ete aussi excitant
1- satisfaite du déroulement des évé- es malfaiteurs, qui se sont in- Per! portal ; ; Ds ri indiqué ;et Ati troduits par effraction dans I'usine  nerie de précision. «Un inventaire M. Pelletier a indiqué que les di-

nements des derniers jours. «Nous dela compagnie Usinatech Inc., si- €ffectué par les employés établit de rigeants de la compagnie et le per- 3000
6 oh obten ome taflexibilité tuée au 1099 rue Belmont, à Me]- façon pas mal précise le montant sonnel étaient passablement débor-
d que ‘on vou'ait dans Mistoire du bourne, y ont volé de la machinerie du vol à 50 000 $», a-t-il poursuivi. dés hier en journée, alors que tous points offerts

mouvement de personnel et la for- de précision, évaluée à 50 000 $ s’affairaient à remettre l’entreprise tt i
mation d’une équipe volante pre- omee Eo ae A Les malfait ont égal t en marche. Le méfait n’entrainera cetie semainele ; le syndicat corrige, le causé des dommages estimés à plu- es lalteurs cgalemen . ete dans
sentée par cat COTTIgE, sieurs milliers de dollars. endommagéla grande porte du ga- fort heureusement aucune mise à
problème», a-t-elle indiqué. | “L'important vol a été perpétré rage de l’usine sur laquelle ils ont pied au sein du personnel. LaTribune

_ Les employés 5 retroutent ams! aux environs de 3 h hier matin, foncé avec le chariot élévateur, de Les voleurs ont enfoncé unefe- ¢
i aee janvier alors que les maraudeurs nocturnes l’intérieur. Des bureaux ontétévi- nêtre pour ensuite pénétrer dans 24 _
e ones ont profité de l'absence du person-  Tés à l’enverset desdocuments im- 1 édifice. ; _, fié i cuM Ëpoints 5
3 . larial. les em- nel pour prendre la fuite avec une portants, laissés péle-méle sur le L'enquête a été confiée aux li- - de “nu
n Au domaine salarial, forte quantité d’outils et saccager Parquet. miers du détachement de Rich-

ployés ont obtenu des augmenta- l’intérieur de l’entreprise. L'industrie Usinatech procure du mond de la Siireté du Québec.
n tions de 0,20 3 Luepour la pre. _ travail à 30 employés, qui ont été
r deuxièmean 2e et 0 rs pou a M. Daniel Pelletier, vice-prési- invités à demeurer à la maison en
s euxiéme année et U, eure dent de l’entreprise, a précisé que avant-midi, hier, mais qui sont

pour la dernière année du contrat.  l’inventaire effectué à la suite de la tous rentrés au travail en début d’a-
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: Des séances de burinage poure

b le fléau d Is de véhicule; combaître le fleau des vois de vehicules
tionnées; il n’en coûte pas un sou et Les véhicules que l’on a jamais

J Sherbrooke (psi) | suffit de fournir son certificat retracés sont 121 automobiles, 41
 

La Police municipale de Sher-
brooke consacrera les trois derniers
mardis du mois de mars, avec une
première séance de burinage au-
jourd’hui, à la prévention des vols
de véhicule.
«Avec 582 vols de véhicule mo-

teur sur le territoire de la Police
municipale de Sherbrooke, en
1991, dont 198 véhicules qui n’ont
jamais été retrouvés, et ce ne sont
pas les modèles les plus vieux vous
pouvez mecroire, il fallait revenir
encore avec un programme de pré-
vention» a précisé le policier Serge

Fournier, relationniste à la Police
municipale de Sherbrooke.

Les préventionnistes du corps autorisé — Unifamiliales — Maison évolutive LEE
policier municipal, en collabora- = Multifamiliales — Maison en bois rond = * >
tion avec les entreprises Couvre- — Chalets. condos, motels 1 h455% + ei ;
Siège Sherbrooke, rue Quatre-Pins RÉALISEZ VOTRE _ mois

et Lebeay Vitres & Auto, rue Jel 2 LZTTR. ; Fincluent transport, prépara-
inglon Sud, a Sherbroo & tien- REVE MAINTENANT rs G Ï J MAISON A tion et rabais des diplômés.dront aujourd’hui le 17 de même ET VOTRE Bu Taxes on sus.
que les 24 et 31 mars, des séances PROFITEZ DES BAS OT NX JF wd ¥* %Pour 48 mois, incluant %*% ¥Transport, prépara-

du burinage de vitres de véhicule. TAUX D'INTÉRÊT - WELLE transport, préparation et ra- tion ot taxes en sus. Tous
La méthode a déja fait ses preu- Évitez la TVO {er juillet 92) bais des diplômés. Taxes en losrabais du manufacturier

ves dans le passé pour dissuader le | Partir de } 195$ ae Sot à approbation 3 .
voleur de s’accaparer d’un bien POUT liveaison (3 96 000 km. Aucune 7
trop facilement identifiable. S.V.P. sur rendez-vous

Dansles deux ateliers, le service
sera offert de 8 h à 17 h, chaque
mardi, jusqu’à la fin du mois.
«Les personnes intéressées à bé-

néficier de ce programme de pré-

d’immatriculation» a expliqué M.
Fournier.
Avec ce programme, on espère

freiner le vol de véhicules, fléau qui
ne cesse d’augmenter d’année en
année.
L’an dernier, on a volé à Sher-

brooke et à Fleurimont 582 véhi-
cules dont 356 automobiles, 115 ca-
mions, 102 motocyclettes et cyclo-
moteurs, enfin deux motoneiges.

HCBITEC
2000.

camions dont certains flambant
neufs, 35 motos et cyclomoteurs,
une motoneige.
Ceux qui souhaiteraient obtenir

de plus amples renseignements, il
suffit de communiquer avec le po-
licier Denis Deschesnes, responsa-
ble de cette initiative, à la Section
Prévention (821-5576), 400 rue
Marquette, à Sherbrooke.

 

Habitations usinées
 Concessionnaire

  

 

  

  
Les Maisons

de Ia Montagn

  

 

     

       

    Semaines) sur votreterrain

Tél./fax :

e 846-2286

. GÉO METRO COUPE
— Moulures latérales .
~ 2 rétroviseurs extérieurs

— Vitres teintées
— Sièges baquet en tissu
— Essuie-glaces intermitfents

« Dégivreur arrière électrique
— Freins assistés
— Direction à crémaillère

 valeur de rachat. .

— Transmission manuelle 5 vitesses .

 

“CAVALIER VL BERLINE
— Moteur 2.2 |
— Transmission automatique
« Chauffe-moteur
= Direction assistée
~ Radio AM-FM cassette

“. Freins antiblocages (ABS)
= Verrouillage automatique des portes
= Système d'échappement en acier

inoxydable
:= Carroserie en acier galvanisé
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vention n’ont qu’à se présenter à
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Cinq grandes organisations syn-
dicales du secteur public se disent
prêtes à reporter la négociation
d’un an, mais à certaines condi-
tions.

C’est le message qu’ontlivré hier
la CSN, la FTQ, la Fédération des
infirmières, le Syndicat des profes-
sionnels du gouvernement et le
Syndicat des fonctionnaires pro-
vinciaux du Québec, au cours
d’une conférence de presse à Mon-
tréal.
D’une seule voix, les cing ont

écarté la proposition du Conseil du
trésor de prolonger encore une fois
leurs conventions collectives et de
reporter l’augmentation de salaire
prévue, à cause de la difficile con-
joncture économique.

Toutefois, elles ont fait une con- 

tre-proposition.
D’abord les cinq insistent pour

que leurs membres touchent dès le
ler juillet 1992 l’augmentation de
salaire prévue de trois pour cent.
Cette augmentation, le Trésor se
proposait de la reporter à 1993 et
de l’étaler en deux versements.

Les syndicats demandent donc
de s’en tenir à l’entente d’avril 91,
lorsqu’ils avaient accepté une pre-
mière prolongation de six mois de
leurs conventions collectives.
En conséquence, toute la négo-

ciation qui devait débuter le ler
juillet 1992 serait reportée d’un an.

Cette prolongation «permettrait
de souffler», faisait valoir le pré-
sident de la CSN Gérald Larose.
Et, en un an, tous auraient le temps
de préparer soigneusement la pro-
chaine ronde de négociations.

A régler entre-temps
Entre-temps, plusieurs points

«urgents» devraient être étudiés ou
réglés, notamment le programme
de mises à la retraite, les primes
d’éloignement et d'isolement, ainsi
quele statut d’infirmière bacheliè-
re.

Aussi, le gouvernement devrait
s'engager à apporter des modifica-
tions au régime de négociation
dans le secteur public. La révision
de ce régime, déjà amorcée en com-
ité, doit aborder différents points:
droit de grève, services essentiels,

rôle de la médiation, etc.
Les syndicats exigent aussi, en

échange, une réforme en profon-
deur de toute la fiscalité. Ils reven-
diquent «un véritable débat pu-
blic» sur le régime fiscal pour «que
tout le monde contribue de façon
équitable à la caisse».

Les cinq se disent conscients que
«ça va mal» sur le plan économi-
que, mais ils tiennent à ce que le

gouvernement rèèle ses problèmes
de revénus à la source, plutôt que
de demander à chaque fois aux syn-
diqués du secteur public de faire
des sacrifices.
«Ce n’est pas aux travailleurs du

secteur public et parapublic de fai-
re les frais des politiques budgétai-
res du gouvernement pour rétablir
l’équilibre des finances publiques»,
avertissent les porte-parole syndi-
caux.

Consultation

Officiellement, la contre-pro-
position des centrales n’est pas en-
core présentée au Conseil du tré-
sor.

Les cing doivent d’abord consul-
ter leurs membres au cours d’as-
semblées, durant les trois prochai-
nes semaines. Ensuite, elle sera pré-
sentée officiellement au Trésor, si

Les syndicats prêts à un compromis avec Québec
[0 ls posent quelques conditions à leur acceptation éventuelle du report des négociations

elle est entérinée bien sûr.
Ensemble, ces cinq organisations

représentent environ 280 000 des
400 000 syndiqués du secteur pu-
blic et parapublic.
La Centrale de l’enseignement

du Québec (CEQ) fait bande à
part, ayant déjà déposé sa propre
contre-proposition au Conseil du
trésor jeudi dernier. Entre autres,
elle demande trois pour cent pour
la première année et une augmen-
tation équivalant à l’Indice des prix
à la consommation pour l’année
suivante. La CEQ tient également à
des mesures pour contrer l’échec et
l’abandon. Elle demande aussi du
soutien pour les enseignants qui
oeuvrent auprès des enfants en dif-
ficulté et en milieu pluri-ethnique.

 

 

Quatorze millions
depersonnes
_ Veulent

voir vos annonces
,_ aAtelpoint

quelles sont prêtes
a payer

pourles voir.
En fait. les lecteurs de quotidiens lisent les annonces. Au

contraire destéléspectateurs ou des auditeurs de radio,ils sont
contents d'en avoir. Et c’est mêmelà une des premières

raisons pour lesquelles ils achètent le quotidien; 66 %disent
qu'ils s'y réfèrent pourplanifier leurs achats. IIs y trouvent des
informations dignes de foi, qui leur inspirent confianceet
qu’ils peuvent consulter quand bon leur semble. Ça veut dire

que votre message ne leur entre pas par une oreille pour leur
sortir par l’autre. Au contraire, il rejoint les gens qui veulent
acheter.

Ils achètent. ça, cest sûr. À briser des records. On classe
les lecteurs de quotidiens parmi les plus gros consommateurs
de presque toutes les catégories de biens et services.

Maintenant, dites-nous, quand vous pouvez trouver
autant de consommateurs quelque part, ne devriez-vous pas
faire un petit effort pour y être également?

Pour votre publicité, nos conseillers sont à votre service.

LaTribune
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De nombreux
enfants font
appel aux
banques
alimentaires

Ottawa (PC)

 

 

Les enfants représentent un
pourcentage disproportionné des
Canadiens qui font appel aux ban-
ques alimentaires pour les nécessi-
teux, indique une étude publiée
hier par Statistique Canada.

Les enfants de moins de 18 ans
comptaient en effet pour 40 pour
cent de la clientèle des banquesali-
mentaires, en 1990, alors qu’ils ne
représentaient que 25 pour cent de
la population totale du pays, selon
l’Association canadienne des ban-
ques d’aliments.
«En 1990, un enfant sur neuf de

moins de 18 ans a reçu une aideali-
mentaire d’urgence, en provenance
d’une banque d’aliments et, cela,
en moyenne 3,5 fois par année»,

affirme l’organisme.
Les chiffres étaient encore plus

renversants lorsqu’on isole les en-
fants des Prairies et des Maritimes.
En 1990, les enfants des Prairies re-
présentaient 49 pour cent des bé-
néficiaires alors que ce pourcentage

était de 47 dans les provinces de
l’Atlantique, comparativement à
42 pour cent en Colombie-Britan-
nique, 39 pour cent en Ontario et
24 pour cent au Québec.
On prévoyait d’autre part que

deux millions de personnes, soit 7,5
pour cent de la population, de-
vaient recevoir de l’aide alimentai-
re en 1991, souligne également Sta-
tistique Canada. De ces nécessi-
teux, 700 000 environ étaient des
enfants de moins de 18 ans.
En 1981, il n’existait qu’une seu-

le banque alimentaire d’urgence,
au Canada. En 1991, on en comp-
tait pas moins de 292, révèle l’étu-
de.

Cette aide alimentaire accordée
était en grande partie des provi-
sions beaucoup plus que des repas
préparés. L'Association canadien-
ne des banques alimentaires a ré-
vélé que 82 pour cent des bénéfi-
ciaires ont reçu des provisions 1,6
fois par mois en moyenne. Le reste
a été servi sous forme de repas et
les bénéficiaires en touchaient en
moyenne 18 fois par mois.
A mesure que la demande s’est

accrue, les banques alimentaires

ont été dans l’obligation d’appli-
quer des contrôles plus sévères.

150 000 ouvriers
exposés à des
produits
neurotoxiques

Montréal (PC)

 

 

Un épidémiologiste attaché au
CLSC Centre-Ville, à Montréal,
Normand King, estime que le sys-
tème nerveux de 150 000 ouvriers
québécois est quotidiennement ex-
posé à l’utilisation de produits neu-
rotoxiques utilisés au travail.

Les travailleurs qui oeuvrent
dans l’imprimerie, le bâtiment, le
nettoyage à sec, dans les ateliers de
peinture, dans l’industrie du meu-
ble ou dans l’industrie lourde, sont
tous en contact avec des solvants
dont les dangers sont fort bien con-
nus, a-t-il soutenu hier.

Participant à une assemblée du
Mouvement pour la reconnaissance
des maladies de travail (MRMT)
qui lancait une campagne de sen-
sibilisation aux problèmes causés
par les produits chimiques, Nor-
mand King a indiqué que 14 cas
seulement d’intoxication ont été re-
connus par la CSST en 1989.
«Comment croire que cette sta-

tistique représente la réalité quand
on connait le nombre de personnes
exposées et la liste des 65 000 pro-
duits chimiques employés dans l’in-
dustrie en général?» a-t-il deman-
dé.
  DISTRIBUTEURS

DEMANDES
Compagnie en expansion recherche

distributeurs dynamiques.

« Territoire protégé
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Une semaine pas comme les autres
Le Collège du Sacré-Coeurinitie

cette année une toute nouvelle for-
mule de formation aux divers vo-
lets de l’éducation et de l’enseigne-
ment.
Tandis qu’un groupe d’élèves

participe à un programme d’aide
internationale en République Do-
minicaine, des étudiantes se retrou-
vent à Montréal et Ottawa en ate-
liers d’art, au musée ou au parle-
ment.

Tout au long de ces quelques
jours, les élèves ont accès à des ap-
prentissages différents dans un
programme offrant 52 activités
présentées sous divers volets.
Le volet académique offre la

possibilité d’une immersion en an-
glais, d’une expérience de dévelop-
pement du potentiel intellectuel
(A.P.I.) de renforcement dans les
matières scolaires ou encore de ren-
contre ou de stage en lieu de travail

Nouvelle approche d'apprentissage
Depuis janvier, le Collège du Sacré-Coeur offre à sa clientèle de pre-

mière secondaire des cours portant sur une nouvelle approche d’ap-

prentissage: A.P.1. (actualisation du potentiel intellectuel).
Selon Geneviève Pelletier et Christine Tremblay, ce cours leur est

déjà profitable:
— «Depuis queje fais de l’A.P.1., je suis capable d'identifier quand

je suis impulsive,

de professionnels dans la carrière
qu’on envisage d’entreprendre.
Le volet culturel:

Journalisme, ébulliscience, gé-
nies en herbe, visites industrielles
font partie du tableau accessible à
celles dont les goûtset les aptitudes
poussaient à en savoir davantage
en ces domaines.

Les arts ont permis de s'adonner
à la musique, à la photographie, au
théâtre, aux émaux sur cuivre, à la
couture et à la danse sous forme

d’ateliers ponctuels ou en continui-
té tout au long de la semaine.
Le volet social:
La formation au programme de

«Gardiennes averties» et en R.C.R.
(Réanimation  cardiorespiratoire)

en télédétection des problèmes de
santé ou la sensibilisation à l'itiné-
rance ont aussi rejoint un grand
nombre d’élèves.
Le volet sportif n’est pas demeu-

ré en reste en présentant une quin-
zaine de sports parmi lesquels le
golf, l’escalade, l’autodéfense. Le
tennis et le ski ont bénéficié d’un
attrait particulier.
La semaine thématique avec ses

4300 combinaisons différentes
d'activités a été une occasion de
faire de nouveaux apprentissages
dans un contexte de chaleureuse
communication entre jeunes et
adultes comme l’indiquait une élè-
ve en s’exclamant: «Apprendre de
cette façon, c’est un vrai plaisir!»

La Tribume, Sherbrooke, mordi 17 mars 1992 A7

 

  

 

Les «OUIRDS», un nouveau virus?

; C’est la vie!

— J’observe beaucoup mieux et je suis plus capable de sélectionner
les données pertinentes dans un problème.
— C’est un cours intéressant, j'ai toujours hâte à cette période.
— L’A.P.1. melance continuellement des défis et je suis fière quand

je les réussis.
— J’aimetellement faire de l’A.P.1., que j'aimerais que le cours se

poursuivre tout au long de mon secondaire pour travailler d’autres
stratégies d’apprentissage».

C’est donc dire que cette nouvelle approche semble répondre à plu-
sieurs besoins. En effet, le but premier de l’A.P.I. est de travailler des

stratégies qui facilitent l’apprentissage dans un contexte agréable et
plaisant. Ce cours s’annonce des plus prometteurs.

Chantal Simoneau

Le français, est-ce difficile?
Par Jackeline Lumbi

Voilà une question que nous nous sommessouvent fait poser, nous
les cinq étudiantes étrangères qui fréquentonsle collège cette année. En
effet, Grace (de Jamaïque), Tatiana (de Russie), Maria (du Venezuela),
Alejandra (du Honduras) et moi-même (Jackeline, du Costa Rica)
avons choisi d’apprendre le français et de découvrir la culture québé-
coise en vivant chez des gens de la région pendant une année.
Nous avons beaucoup travaillé pour maîtriser cette langue aux mul-

tiples nuances. Enfin, nous avons appris à distinguer «grosse soeur» et
«grande soeur»; deux et douze, gato (chat en espagnol) et gâteau; che-
veux et chevaux, etc. Nos efforts sont maintenant récompensés puisque
nous conversons à l’aise, non seulement avec nos compagnes, mais
aussi au téléphone. Et quel bonheur de pouvoir suivre un film en fran-
çais!

Merci les amis! Gracias amigos! Thanks folks! Spacibo drouzia!

par Isabelle Gadbois

Elles se nomment les «Ouirds» et se sont donné comme mission d’a-
méliorer la qualité de vie de leur entourage. Les Ouirds ça vient de OUI
pour disponibles, R pour Responsables, D pour Dévouées et pour S
Sympathiques. La signification de ce nom indique les valeurs auxquel-
les adhèrent les élèves du comité de pastorale du Collège. Les actions
posées par de groupe dans leur milieu touchent les défavorisés, les per-
sonnes âgées, les itinérants et surtout les compagnes de l’école.

«Une rose à la St-Valentin, ça fait chaud au coeur !» Les OUIRDS sont

sûrement passées par-là… 
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COLLEGE DU SACRE-COEUR
Association coopérative

155 nord, rue Belvédère

Sherbrooke, Qué.

J1H 4A7

Les textes publiés dans cette page ont été rédigés par Chantal
Simoneau, Isabelle Gadbois, Isabelle Gagnon, Julie Milliard et
Jackeline Lumbi, étudiantes au Collège Sacré-Coeur. Lise Royer et
Jean-Paul Ricard ont été les coordonnateurs.   
Le milieu de vie, souci
du conseil des élèves

Par Julie Milliard

«Organiser des activités dansle but de rapprocherlesfilles et de créer
une ambiance exceptionnelle, voilà la tâche du conseil des élèves».
Tout ce dynamisme qu’on retrouve au Collège du Sacré-Coeurest en

partie alimenté par le conseil étudiant qui travaille depuis plusieurs an-
néesà créer un milieu de vie spécial où il fait bon vivre, où tout le mon-

de se parle, partage et échange.
Les événements importants de l’année comme l’Halloween, Noël, la

St-Valentin, le Carnaval sont soulignés par des activités spéciales, soi-
gneusement préparées par le conseil.
De plus, une attention particulière est apportée à l’intégration des

premières secondaire en animant leur camp, en septembre.
Cette année, le comité a relevé un défi detaille: l’organisation du 5e

Congrès provincial des Leaders étudiants en collaboration avec des
jeunes du Séminaire, du Collège Mont Notre-Dame et du Mont Ste-

Anne. Quel apprentissage!
Bref, organiser des activités de groupe, créer un milieu de vie excep-

tionnel, c’est notre affaire.

Donnons un souffle de vie
par Isabelle Gagnon

Pendantcette semaine d'activités éducatives et récréatives, une cen-
taine d’étudiantes ont eu la chance d’apprendre à sauver une vie. Avec
beaucoup d’enthousiasme, elles ont étudié les techniques de réanima-
tion cardio-respiratoire. Lors de cette formation, les notions théori-
ques étaient suivies d’une démonstration et d’une période pratique sur
des mannequins. Après trois demi-journées bien remplies, chacune
quittait avec des connaissances plus élargies dans un domaineessentiel
qui devrait d’ailleurs être connu par la majorité de la population. Ap-
prendre les techniques de RCR constitue un avantage, car cela nous

permet d’agir adéquatement devant une personne qui subit un arrêt
cardiaque ou un arrêt respiratoire.

Un sport plaisant et non violent
«Un esprit sain dans un corps sain»... Plusieurs ont mis ce dicton en

pratique en faisant entre autres de l’aqua-formeau centre Université de
Sherbrooke. C’est au son de la musique que plus de 80 filles-ont fait de
la danse aérobique dansl’eau. Activité musculaire et cardio-vasculaire,
l’aqua-formeest un sport plaisant et non violent. Pour plusieurs, ce fut
une agréable découverte. Ce sport verra sans doute croître le nombre
de ses adeptes dans l’avenir…
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| Editorial
 

La chaise vide
 

Roch BILODEAU
 

a chaise du Québec, a la table constitutionnelle, demeure toujours vide. Maisils
sont de plus en plus nombreux a le déplorer. Il y a les premiers ministres des
utres provinces, des leaders autochtones, le ministre Joe Clark, et méme des

participants québécois comme Ghislain Dufour du Conseil du Patronat qui dit:
«Une chaise vide, ça communique mal».

M. Dufour a raison. À première vue, c’est même impossible de négocier avec un
gouvernement qui n’est pas là pour expliquer ses positions.

Il faut toutefois nuancer. L’absence physique ne signifie pas l’absence tout court: il
est bien évident que le premier ministre québécois et ses conseillers suivent de très
près l’évolution du débat et qu’ils peuvent intervenir auprès de n’importe quel
interlocuteur même si ce n’est pas dans le cadre formel d’une conférence

constitutionnelle. Bref, il ne faut pas être naïf: le gouvernement Bourassa a
sûrement une façon de se faire entendre rapidementet efficacement, mais en
coulisses.

La question est de savoir si cette façon est la meilleure; si elle est, encore, la bonne.

Le choix de la «chaise vide» découle essentiellement de la déclaration que Robert
Bourassa avait faite après l’échec de Meech: «Plus de négociation à onze». Grosso
modo, le principe était que le Québec attendrait dorénavant des offres fermes et
définitives d’Ottawa, et qu’il refuserait donc de se prêter de nouveau à une
négociation où tout peut être remis en question jusqu’à la dernière minute. Ces
offres n’étant pas encore faites, le gouvernement Bourassa peut donc toujours
invoquer la même position de base pour justifier son absence. Mais il y a un risque.

Le risque est d’être emprisonné par le principe et de se trouver privé de la souplesse
nécessaire quand les circonstances le commandent.

Bien sûr, la «chaise vide» est devenue symbolique. Mais le symbole est ridicule s’il
ne permet pas au Québec d’en arriver le plus efficacement possible à une solution
pratique. Or, en n’allant pas préciser à ses interlocuteurs le partage des pouvoirs
qu’il souhaite pour le Québec, le gouvernement Bourassa nous rapproche-t-il de
cette solution? Et en laissant des chefs autochtones marquer des points pour «leur»
société distincte, sert-il vraiment nos intérêts? Vraiment, on a plutôt l’impression
contraire.

D’accord, c’est peut-être vrai que la «chaise vide» force la réflexion chez certains
de nos interlocuteurs. Mais peut-être également quecette stratégie est en voie de se
retourner contre nous. Tout simplement parce qu’il devient de plus en plus tentant
d’y trouver une preuve de mauvaise volonté et de cynisme plutôt que de fermeté
cohérente. Le Cabinet Bourassa a beau prétendre que son absence officielle des
pourparlers est logique, on sait fort bien que lé débat constitutionnel se perd
souvent en émotions et que les frustrations qui s’y expriment ne sont pas toujours
rationelles.

Alors, espérons que le gouvernementlibéral connaît bien les risques et les limites de
sa stratégie. Et qu’il ne s’entêtera pas aveuglément à la poursuivre, uniquement au
hom du principe; ou simplement et bêtement pour prévenir des débordemements
embarrassants de son aile nationaliste. La chaise vide peut devenir une chaise
piégée.
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NDLR: La Tribune publie gratuitement les
opinions deslecteurs. Les sujets d’intérétlocal Ces

riorité, et nous ne nous en-
gageons pas à publier toutes les lettres reçues.
Les lettres doivent être courtes et nous nous
réservons le droit de les abréger. Chaque lettre
doit être signée et comporter l’adresse complè-

te de l’auteur avec son numéro de téléphone.
renseignements restent confidentiels,

seuls les noms de l’auteur et de la ville d’ori-
gine apparaîtront dans le journal. Les lettres
anonymes commeles lettres injurieuses ne se-
ront pas publiées.

Le rédacteur en chef   

Sommet de la justice ou vente aux enchères des services
faire du ménage dans l’admi-
nistration de la Justice au Qué-

bec. Au lendemain du Sommet, on

est plutôt en mesure de se deman-
der si le ménage n’a pas tout sim-
plement fait place à une superbe
vente aux enchères des program-
mes publics existants?

L’impressionnant processus,
hautement bureaucratisé, qui a

conduit au Sommet du Château
Frontenac nous amène aujourd’hui
à formuler l'idée que le Sommet a
subi, en cours de route, aux mains

du gouvernement, un véritable dé-
tournement de finalité. Jouant le
jeu, les participants avançaient des
solutions pour corriger les princi-
pales lacunes du système tandis que
le gouvernement, lui, par le biais
des «propositions surprises» du mi-
nistre de la Justice, cherchait plutôt
à sabrer dans les programmesexis-

tants.
En fait, lorsqu’on y regarde de

plus près, une lutte à finir se jouait
entre le droit à des services collec-
tifs et la privatisation de ces servi-
ces au profit des corporations pro-
fessionnelles. À toutes les séances
publiques, inlassablement, le mi-
nistre Rémillard répétait que l’État
ne pouvait plus se payer le luxe des
programmes collectifs existants.
Dans cette logique, l’objectif n’é-
tait plus vraiment de bonifier ces
programmes, mais de les vendre
aux plus offrants. Devant un tel dé-
tournement, les frustrations n’ont
pas tardé à se manifester.

L' Sommet de la justice devait

Jean-Guy Dubuc, Président et E 3iteur

Jacques Pronovost, Rédacteur en cnel

Roch Bilodeau, Échtorialste-adjornt
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Du pareil au même
aux relations de travail avec ses
employés, le gouvernement li-

béral se glorifiait d’être dur en né-
gociation mais de toujours respec-
ter sa signature.

Voilà que ce gouvernement an-
nonce son intention de faire fi de
l’entente dûment convenue entre
les parties, entente dans laquelle les
syndiqués ont accepté un gel de six
mois et dans laquelle le gouverne-
mentlibéral acceptait de verser une
augmentation de 3% et un forfétai-
re de 1%, à compter du premier

Jee ce jour, en ce qui a trait juillet 1992.
De Parizeau à Johnson, il sem-

ble que ce soit du pareil au même.
On crie à la détresse des finances
publiques, on utilise la misère des
uns et on se fait bonne conscience.
On sait que les employés de l’État
n’attirent pas la pitié de la popula-
tion. Et on tape sur eux.

C’est de la foutaise! En quoi le
sacrifice du gel de six mois des syn-
diqués a amélioré le sort des moins
nantis? Bien au contraire, la ma-
nière dont l’État traite ses em-

Justice est faite!
vigueurde la taxe de huit pour
cent imposable sur tout achat

fait aux U.S.A. celle-ci n’a pas
stoppé l’ardeur des acheteurs qué-
bécois.

Alors, bravo! Les gens de l’Es-
trie, les Québécois, ont compris
que nous avons biens et services
pour les taxes que nous payons.
Inutile d’énumérer. On ne va pas
s’arrêter pour une minable poignée
de change qui revient au fisc. Tout
compte fait, cet argent nousrevien.

Trop longtemps, les marchands
et les entreprises du Québec nous
ontlaissé croire que c’était la faute
des gouvernementssi les Québécois
traversaient les frontières pourfai-
re leur magasinage.

Erreur grossière, messieurs.
Vous ne vous usez pas à vousfrot-
ter l’occiput. Lorsque la lâcheté
s’installe au bas du cervelet, elle
risque de monter «plus haut».

Nous, les consommateurs, les
gens de la classe moyenne, la ma-

jorité silencieuse, sommes en train
de faire notre nid ailleurs, et pour
longtemps.

Vous avez dit oui au libre-
échange et nous avons dit oui pour
notre prospérité… et la vôtre. Au-

Pi que depuis entrée en jourd’hui, nous en payons le prix
pour avoir osé croire à votre com-
pétence. Combien de jobs avons-
nous perdues? Vous aurez beau
parler toutes les langues messieurs.
Vous aurez beau crier fort votre in-
dignation suite à cette fuite de ca-
pitaux vers l’étranger. Plus person-
ne ne vous écoute.

Le passé nous fait voir que nous
avons éprouvé beaucoup de diffi-
cultés à cacher notre vulnérabilité.
Maintenant, nous avons changé. À
notre tour maintenant «d’agir».

Nous, les gens de l’Estrie, les

Québécois, vous avons tendu der-
nièrement deux longues perches. À
savoir le téléthon du C.H.U.S. et
celui de la paralysie cérébrale. Sa-
chez que ceux-ci, messieurs, ont
remporté un vif succès et ce, sans
votre apport et malgré la récession.
Nous avons nous, les Québécois or-
dinaires, su partager. Vous com-
merçants, grands braillards de no-
tre société, combien avez-vous
donné pour la recherche, pour la
maladie? Où étiez-vous le soir des
téléthons? Nous avons deviné votre
mesquinerie et votre indifférence.
Le partage n’a paslieu de résidence

dans vos «bunkers». (...) Vous

ployés est vite utilisée par les em-
ployeurs du secteur privé, peu scru-
puleux du sort fait a leurs employés
et très sensibles à leur marge de
profit.

Le gouvernement libéral devrait
se raviser et tenir sa parole. Le cli-
mat de travail et la qualité du ser-
vice à la population qui découle de
la satisfaction au travail valent bien
d’aller chercher ailleurs, cette fois
enfin, les argents dontil a besoin.
Benoît Descôteaux

avez fait fi des demandes de la mé-
decine et de ceux qui la font.

Vous avez refusé d’investir pour
la plus grande richesse. Vous vous
foutez bien de notre gueule et de
notre état de vivre.

Vous avez «oublié» de nous
donner la réciprocité de notre ar-
gent. Parlez-en à Jean Lapointe si
vous croyez que j'abuse du voca-
bulaire.

Michel Gaucher de Steinberg est
allé dire à un de nos aînés journa-
listes qu’on devrait ériger un mur à
Plattsburg pour nous empêcher de
passer outre frontière. Trop tard,
braillards. Notre nid est fait. Le
Québec est en train de faire son nid
au sein du Canada... et ¢a brasse.
Et nous, citoyens ordinaires, nous
nous occuperons du reste.

Que l’on vous fasse payer cher
votre indifférence devant la mala-
die, j’approuve... et je me gouver-
ne en conséquence.(...)

Que les Estriens, que les Qué-
bécois se tiennent droit debout et
qu’on rétrécisse de façon radicale
cet écart entre riches et pauvres.
Nous en sommes capables... et
c’est bien parti.
Marcel Mailloux

 

Médiation familiale
L'exemple de la médiation fa-

miliale est plus particulièrement ré-
vélateur de ce glissement. Pour ac-
céder aux services gratuits de mé-
diation familiale, selon la volonté
du ministre, il va maintenant fal-
loir une ordonnance du tribunal.
En termes clairs, cela veut dire se
payer un avocat pour aboutir de-
vant le juge qui, lui, ordonnera la
médiation. Judiciariser pour dé-
judiciariser, n’est-ce pas quelque
peu ridicule et contraire à l’esprit

; du Sommet?
Devant cette décision, pour le

moins déconcertante, quelle n’a
pas été notre surprise d’apprendre
l’accueil favorable réservé à cette
décision par l'Association de mé-
diation familiale du Québec
(AMFQ) et par l’Association des
Centres de services sociaux du Qué-

bec (ACSSQ). La surprise a été
d’autant plus grande que, depuis
toujours, ces deux associations ont
milité en faveur d’une médiation
disponible en tout début de proces-
sus de séparation et de divorce, une
médiation volontaire et complè-
tement détachée du processus ju-
diciaire. Force nous est de consta-
ter que devantle glissement imposé
par le ministre quant à l’objectif
premier du Sommet, les corpora-
tions professionnelles ont vite saisi
la balle au rebond et se sont placées
en position de force pour en récol-
ter les bénéfices. À la manière d’un
règlement à «l’amiable» (sic) entre
le ministre de la Justice et les cor-

porations professionnelles, la dé-
judicarisation et l’accessibilité à la

justice, objectifs premiers du Som-
met, ont cédé le pas à la vente aux
enchères des programmes exis-
tants. Les intérêts privés venaient
de supplanterles intérêts collectifs.

Ainsi le déroulement du Som-
met est venu confirmer ce que plu-
sieurs soupçonnaient déjà depuis
un certain temps. Dans les corri-
dors feutrés du Château Fronte-
nac, les avocats, les notaires, les

psychologues, les huissiers et autres
corporations veillaient «profes-
sionnellement» au grain. Ils ont ha-

bilement réajuster le tir pour s’ap-
proprier la quasi exclusivité du
marché, fort lucratif d’ailleurs, de
l’amour brisé et des autres services
collectifs en voie de privatisation.

Aide juridique
Le même phénomènes’est aussi

produit avec la réforme de l’Aide
juridique. Les groupes et associa-
tions voulaient redonner une nou-
velle vigueur au réseau public.
Avec la décision du ministre d’é-
tendre l’admissibilité à ce régime à
partir d’une «échelle progressive»,
les véritables «maîtres d’oeuvre»
seront désormais les avocats de
pratique privée. Aussi curieux que
cela puisse paraître, le réseau pu-
blic d’aide juridique sera doréna-
vant administré, en grande partie,
par le privé. Curieux tout de
même!
À la Cour des petites créances,

même glissement vers le privé. En

plus d’ouvrir la porte aux entrepri-
ses privées de moins de cinq em-
ployés, le ministre transfert la res-
ponsabilité de l’exercice du juge-
ment aux citoyens. Il va mainte-

nant falloir payer les services privés
des huissiers pour faire exécuter
son jugement.

Suite à ce glissement progressif
mais constant vers la privatisation
des services collectifs, ce sont les
programmes publics garantissant
un minimum d'accessibilité à la
justice qui en sont sorti blessés,
amochés et détournés de leur fina-
lité originelle. Pour certains de ces
régimes, les blessures seront fata-
les. C’est le cas de la médiation fa-
miliale, comme nous l’avons sou-
ligné précédemment, mais aussi de
l’aide juridique et de la Cour des
petites créances. Ces deux derniers
programmes étaient simples, po-
pulaires et efficaces. Ils avaient fait
leurs preuveset étaient appréciés de
tous. L’aprés-Sommet les laissent
agonisants.

Une page d’histoire a été défini-
tivement tournée au Sommet de la
Justice. Le coup de force exercé
par le ministre Rémillard sur ces
programmes laisse transparaître
des enjeux encore plus sérieux pour
l’avenir de la vie en société au Qué-
bec. L'Histoire est remplie de ces
mouvements de balanciers qui al-
ternent périodiquement entre
Adam Smith et Marx, entre l’inté-
rêt privé et l’intérêt collectif, entre
le particulier et l’universel. Au
Sommet de Québec sur la justice, le

 
Gil Rémillard

pouvoir politique est venu confir-
mer ce mouvement généralisé de
privatisation des services publics au
profit des corporations et des assu-
rances privées.

publics?
Silence mystérieux

Le Sommetdevait être un lieu de
consensus sur des décisions impor-
tantes pour la démocratisation de
la justice au Québec. Non seule-
ment n’y a-t-il pas eu de consensus,
mais un silence mystérieux a plané
toute la semaine sur les vraies ma-
ladies de la justice au Québec. Si-
lence sur le coût dela justice. Silen-
ce sur les causes véritables de l’en-
gorgement des tribunaux. Le Som-
met devait travailler à partir d’un
état de crise reconnu et accepté. Au
lieu de reconnaître cette crise, le
ministre a tout simplement décidé
de changerles règles du jeu. «Lors-
queles cartes sont trop mauvaises,
le meilleur moyen de les redistri-

buer est encore de renverser la ta-,
ble» (Robert Schneider, Le Nouvel
Observateur) ‘

D’un objectif aussi précis et
louable que la déjudiciarisation, le
grand timonier de la Justice au
Québec a pris fait et cause pour la
privatisation des services collectifs.
Il n’était vraiment pas nécessaire
d’ameuter les troupes pour en ar-
river à un tel résultat. L'échec du
Sommetdevra obligatoirement me-
ner à une «reprise» en commission
parlementaire.

Par Paule Drouin,
Monique Emond
et Henri Goulet
Fédération des ACEF du Québec
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L’attitude des
Premières
nations mal
accueillie
à Ottawa
Huguette YOUNG Ottawa (PC)

Stratégie mal placée, polémi-
que inutile, tactique de négocia-
tion... Le débat lancé au cours
du week-end par l’Assemblée
des Premières nations au sujet
de la société distincte a suscité
hier des réactions négatives de la
part des parlementaires fédé-
raux.
Le ministre des Affaires cons-

titutionnelles Joe Clark a réitéré
hier que les revendications ra-
menées à l’avant-scène du débat
politique parle chef Ovide Mer-
credi n’étaient qu’une stratégie
de négociation pour mettre leurs.
doléances bien en évidence.
«L’Assemblée des premières

nations m’a donné l’impression
qu’elle ne veut pas se lancer
dans une guerre de mots, a-t-il
insisté, en ajoutant quetoute
cette affaire pouvait se résumer
à une “tactique de négocia-
tion’».

L’Assemblée des Premières
nations s’est cependant retrou-
vée isolée dans ses positions au
cours de la conférence sur les
peuples autochtoneset la consti-
tution, les trois autres associa-
tions nationales représentant les
autochtones se montrant sou-
ples sur le choix des mots.
Le plus percutant

C’est pourtant le lieutenant
québécois du premier ministre
Brian Mulroney, Benoît Bou-
chard, qui a été le plus percu-
tant. Tout en reconnaissant que
les autochtones avaient le droit
de s’affirmer, il s’est dit déçu de
l’attitude de M. Mercredi.
«Je n’aime pas cette habitude

qu’il a de revenir constamment
sur les mots et de tenter de faire
une bataille d’expressions alors
que l’essentiel doit porter sur le
contenu, a-t-il dit, sur un ton in-
digné. Je le déplore et j'espère
que cela va changer.»
Reprenant la position de M.

Clark, M. Bouchard a souligné
que l’expression «société dis-
tincte» appartenait au Québec et
qu’il la défendra, s’il le faut,
étant donné que le Québec n’est
pas à la table des négociations.

Confusion inutile
Son collègue, le ministre de la

Défense Marcel Masse, dont les
sorties récentes sur la futilité du
rapport du comité Beaudoin-
Dobbie lui ont attiré des criti-
ques, a souligné pour sa part
que «reprendre les mêmes mots
pour exprimer des concepts dif-
férents» créait de la confusion
inutile.
La chef adjointe libérale Shei-

la Copps, ainsi que la chef néo-
démocrate Audrey McLaughlin,
ont fait écho aux propos du gou-
vernement fédéral en soulignant
qu’il vaudrait mieux trouver des
termes équivalents pour expri-

mercette réalité.
Mme Copps trouve dommage

que cette question soii remontée
à la surface, étant donné queles
autochtones et le Québec sont,
dans le fond, des alliés naturels
«Ca donne l’impression qu’ils

veulent une bataille entre les
autochtones et les Québécois. Je
pense que ce n’est dans l’intérêt
de personne de faire cette pola-
risation», a-t-elle reconnu au
cours d’une entrevue.
Du même avis, Mme McLau-

ghlin a souligné que les reven-
dications des autochtones
étaient légitimes mais qu’il exis-
tait dans son esprit et danscelui
de la plupart des Canadiens un
«lien entre les Québécois et la
société distincte».
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Dans l’annonce «Lancement des
maisons modèles 1992» d'Habi-
tat Renil, parue le samedi. 1
mars, nous aurions dû lire:

ayTAFISUNU.N

vous offre bois franc pré-vernis

a partir de

59$
2 |pied

Sherbrooke Lac Mégantic

563-4736 583-5993   39605
 

  
  

 

Quand tu vis un moment difficile et gue

tu as besoin de parler. A Secours-Amitié
ilAL quelqu'un pour t'écouter. ;

i UNE LUEUR D'ESPOIR.

ILE]
Poste d'écoute: 564-2323

_— =di

WEEDON.

ASBESTO
composez 0 et

demandez Zenith 5-3060
À TOUTE HEURE DU JOUR

CEEHAVE [11]

am

    

   

  

 

    

        

    

   

lo Tries: Sherbrooke, mardi 17 mors 1992

Clark s’en prend au Bloc plutôt qu’à Mordecai Richler |
 

Maurice GIRARD Ottawa (PC)
 

Le ministre des Affaires consti-
tutionnelles met en doute l’attache-
ment du Bloc québécois aux va-
leurs fondamentales de liberté
d'expression et de publication.
Loin de dénoncer, commeil était

invité à le faire, l’écrivain anglo-
montréalais Mordecai Richler pour
ses écrits jugés par plusieurs com-
me anti-québécois et calomnieux,
le ministre Joe Clark est passé à
l’offensive hier en s’en prenant au
Bloc québécois, qui veut faire in-
terdire le bouquin «Oh Canada,
Oh Québec», en instance d’impres-
sion à Toronto.

«Premièrement, s’il y a violation
du Code pénal, bien sûr il y aura
une réponse. Deuxièmement, je
crois qu’il sera très utile à la popu-
lation de prendre connaissance de
la position du Bloc en ce qui regar-
de la liberté de publication», a dé-
claré le ministre dans une allusion à
l’attachement qu’il croit fragile des
souverainistes fédéraux aux valeurs
démocratiques fondamentales.

C’était la deuxième fois en trois
jours queles troupes de M. Lucien
Bouchard interrogeaient les minis-
tériels sur le propos de M. Richler,
qui présente dans son prochain ou-
vrage le Québec comme une «socié-
té tribale», «raciste» et «antisémi-
te».

Bon battage
A l’exemple des députés anglo-

phones qui se sont tenus éloignés
de cette controverse, la semaine
dernière, le ministre Clark refuse
lui aussi de préndre position et se
contente d’affirmer que de faire
taire M. Richler, c’est enfreindre sa
liberté d’expression.

Entre-temps, le battage publici-
taire autour de l’ouvrage se pour-
suit avec succès. Dans son édition
de samedi, le Toronto Star en pu-
bliait de larges extraits, dont un
passage consacré aux premiers co-
lons de la Nouvelle-France.
«Examinez la question sous cet

angle. Plusieurs des Québécois
pure laine ou de vieille souche sont,

en fait, les rejetons desfilles du roi,
ces prostituées amenées en Nouvel-
le-France par l’intendant Jean-
Baptiste Talon pour satisfaire aux
besoins primaires de ses soldats il-
lettrés», écrit-il.

Les troupes loyalistes n’ont guè-
re une descendance plus noble,
poursuit-il, eux qui sont sortis de la
cuisse de «réactionnaires obsédés
ou de repris de justice ... de vo-
leurs, de prostituées et d’arna-
queurs de deuxième ordre». Quant
au premier ministre René Léves-
que, «il n’a jamais été à la hauteur
de sa réputation d’honnêteté».
Pour la député Pierrette Venne

(Saint-Hubert), les commentaires
anti-québécois de M. Richler cons-

Benoît Bouchard trouve inutile de talonner le
 

Huguette YOUNG Ottawa (PC)
 

Le lieutenant québécois du pre-
mier ministre Brian Mulroney, Be-
noît Bouchard, trouve inutile de
forcer la note pour obliger le Qué-
bec à retourner à la table des né-
gociations constitutionnelles.

Regrettant que le Québec s’abs-
tienne de négocier à 11 ou mainte-
nant à 17 depuis que les discussions
ont pris une dimension multilaté-
rale, il a souligné que cette décision
appartenait au Québec, et au Qué-
bec seul.
«Le premier ministre Robert

Bourassa a exprimé la volonté de
ne pas participer. Je n’ai pas envie
de consacrer tout mon tempsà ten-
ter de le convaincre pendant que
j'ai beaucoup de travail à faire
pour tenter de trouver des offres
qui puissent être acceptables au
Québec. Le cheminement du gou-
vernement du Québec appartient
au gouvernement du Québec», a-t-
il dit hier.

 

Benoît Bouchard

M. Bouchard a précisé, en ré-
ponse aux questions des journalis-
tes, qu’il se chargerait, au besoin,
de défendre les intérêts du Québec
en l’absence de celui-ci, pour faire
contrepoids aux revendications des
autochtones qui ont obtenu une -
place a la table des négociations. Il
a ajouté aussitôt qu’il ne fallait pas
présumer du fait que les autochto-

nes chercheraient nécessairement à
faire échec aux revendiçations du
Québec.

L'Assemblée des Premières na-
tions a relancé le débat surla socié-
té distincte en insistant au cours du
week-end pour que les autochtones
soient reconnus, eux aussi, comme
société distincte dans le texte cons-
titutionnel.
De son côté, le chef des Cris du

Québec Matthew Coon-Come s’est
opposé à l’octroi de nouveaux pou-
voirs au Québec, notamment dans
le domaine de l’énergie, et a promis
une lutte advenant la séparation du
Québec.
M. Bouchard s’est dit peu im-

pressionné par les propos de M.
Coon-Come.

Le ministre des Affaires consti-
tutionnelles Joe Clark a exhorté le
Québec à réviser sa stratégie d’iso-
lement et à retourner à la table des
négociations, les pourparlers ayant
pris une nouvelle dimension depuis
l’ère de l’Accord du lac Meech.
Plusieurs dirigeants autochtones,

ainsi que des hommes d’affaires
québécois influents, ont fait écho
aux propos de M. Clark.

Hier, M. Clark s’est dit peu sur-
pris de la position du Québec. Le
premier ministre Robert Bourassa
a réitéré que la chaise du Québec
sera vide au cours des consultations
qui doivent reprendre cette semai-
ne.
«Le gouvernement fédéral, en

dernière analyse, a la responsabilité
de chercher un accord canadien et

tituent «de la propagande haineu-
se», passibles de sanctions par le
Code pénal. Elle ne digère pas les
sous-entendus du ministre Clark,
qu’elle dénonce comme une esqui-
ve malhabile: «Ce n’est pas une fa-
çon de répondre aux Québécois
quand on parle de publicité haineu-
se»,
«Je meserais attendue à ce que le

ministre accepte d’étudier les arti-
cles du Code; fomenter la haine,
incitation publique à la haine, c’est
ce dont on parle dans le Code.
C’est assez étrange que tout d’un
coup, quand il s’agit des Québé-
cois, on ne réagit pas. C’est assez
spécial», conclut-elle.

Québec
J'espère qu’on pourra trouver des
moyens d’impliquer d’une façon
ou d’une autre tous les partenaires,
le Québec et les autres, dans nos
consultations.»
Le ministre de la Défense Marcel

Masse a laissé toutefois le soin au
premier ministre Bourassa de pren-
dre ses propres décisions.

«Il appartient à M. Bourassa de
décider si les conditions ont chan-
gé, a-t-il dit... »

 

Lire La Trihune n’a jamais été aussi excitant
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OBTENEZ LE CLIMATISEUR
VALANT JUSQU’À 2 100$. OU UNE REMISE DE 1 5005:

Tirez profit de I'été av maximum... bien au frais grâce à Mazda!

Car nous vous offrons le climatiseur à l'achat de l'un de nos modèles les plus

populaires. La 323 et la Protegé, les plus spacieuses de leur catégorie.

La 626, une superbe berline conçue pour la famille avec en plus, style et performance.

La MX-6, notre éblouissant coupé sport. La Miata, un triomphe mondial.

Nos camionnettes, les plus vendues au Canada, catégorie importées. Et la MPV, deux

fois élue mini-fourgonnette importée de l’année au Canada. Profitez vite

du climatiseur chez Mazda : une façon gagnante de déjouerla chaleur de l'ét
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Mazda Rock Forest—

  

  

  

323 626 MX-6 MIATA

 

B2200

Nos primes d'encouragement aux concessionnairesconstituent d'excellents rabais pour vous… sur tousles modèles Mazda!
‘Climatiseur ou remise; offerts sur tous les modèles 1992 suivants . 323, Protegé, MX-6, 626, MPV. Miata et camionnettes Mazda encore en stock chez le concessionnaire après le 5 mars 92. La remise est de 1500 $ maximum

sur tous les modèleset s'applique aussilà où le chmatiseurest de série. Et sur la MPV,le chmiatiseur à double sortie vaut 2 100 $. Offre d'une duréelimitée qui ne peut être combinée à aucune autre. Détails Chez votre concessionnaire

 

MPV  
4787 Boulevard Bourque, 564-1455 |

Magog Mazda—209 BoulevardBourque, 868-1101
 



La Tribune, Sherbrooke, mardi 17 mars 1992
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En compagnie de l’ambassadeur du Sénégal, Pierre Diouf, le ministre
délégué a la Francophonie, Guy Rivard, a été reçu hier midi à l’Hôtel de
ville de Sherbrooke par le maire Paul Gervais et le député André J.
Hamel.

 

“+ L’Harmonie Montcalm a été le point

 

François GOUGEON Sherbrooke
 

L’Harmonie Montcalm a été le

point de mire de la visite qu’a ef-
fectuée hier midi, à l’Hôtel de ville
de Sherbrooke, le ministre délégué
à la Francophonie, Guy Rivard.
En fait, à l’occasion de la tour-

née que le ministre a initiée à l’oc-
casion de la présente Semaine de la
francophonie, le groupe musical de
l’école secondaire de la rue Por-
tland a été cité en exemple dans le
contexte de l’internationalisation
des échanges. C’est que le groupe
de 75 musiciens se rendra en Eu-
rope du 8 au 23 juillet: après un
passage à La Rochette, en France,
l’Harmonie Montcalm représen-

 

tera le Québec et le Canada au Fes-
tival international de musique des
jeunes, à Zurich, en Suisse, et com-
plétera son voyage par une série de
prestations au sein de la commu-
nauté wallone de Belgique.
«Au-dela des traités, les affaires

internationales passent par des
hommes et des femmes. Et dans ce

cadre, grâce au projet de l’Har-
monie Montcalm, c’est la jeunesse
qui, cette fois en matière culturelle,
relève ce défi de l’international», a
noté le ministre Rivard, soulignant
le fait que pour le Québec, l’ouver-
ture au monde est d’autant plussi-
gnificative qu’elle peut particuliè-
rement s’exercer dans l’espace
francophone d’une quarantaine de
pays de la planète. «On connaît
déjà l’importance des échanges
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Donnez-nous
un coup defil!

 

1-800-361-1992
En 1992, le Canada célèbre son 125€

anniversaire et c’est la raison d’être de

CANADA 125. Les gens de tous les coins du

pays se joignent aux célébrations.

Inscrivez un projet et faites-en un événe-

mentofficiel de CANADA 125. Renseignez-

vous au sujet des programmes nationaux qui

se dérouleront partout au pays.

Appelez-nous sans frais, du lundi au

vendredi, entre 8 h et 19 h (HNE).

Notre service téléphonique est offert en

français et en anglais.

Personnes malentendantes, composez le

ATME: 1-800-361-5986

économiques avec notre voisin du
sud. Mais il ne faut pas non plus
perdre de vue l’occasion que le
Québec possède de se développer
sur tousles plans au sein de la fran-
cophonie. Et c’est pourquoi l’ex-
périence des jeunes de l’Harmonie
Montcalm est si importante.»
Le maire Paul Gervais et le dé-

puté André J. Hamel, de même que
le délégué de la région Wallonie-
Bruxelles, Bernard Falmagne, et un
représentant de l’Agence Québec-
/Wallonie-Bruxelles, Benoit Lali-
berté, ont aussi mis en relief le rôle
privilégié que jouera l’Harmonie
Montcalm dans ce projet européen.

Ces intervenants, ainsi que les au-
tres personnes présentes à la ren-
contre d’hier midi, dont l’ambas-
sadeur du Sénégal, Pierre Diouf,
ont pu avoir un avant-goût des per-
formances du groupe musical, lors
d’un mini-récital offert par quatre
jeunes, Véronique Dalpé, Sophie
Lacroix, Josée Deschambault et
Mélanie Rouillard.

Le tiers par les parents

Pour sa part, la coordonnatrice
de l’ensemble musical, Françoise

Péloquin, a soumis que le projet
commandera des dépenses d’envi-
ron 125 000 $. Le tiers sera assumé
par les parents, l’autre tiers par des
activités d’autofinancement et la
dernière partie par des subven-
tions. Mais sur ce dernier point, les
choses ne se déroulent pas nécessai-
rement comme prévu. Mme Pélo-
quin déplore que le fédéral fasse la
sourde oreille aux demandes d’ai-  

VV,

de, alors que l’Harmonie Mont-

DED
Commandez votre annonce avant 16 h 30:
elle sera publiée le lendemain. Comman-

ÿ dez-la entre 16 h 30 et 19 h 30: elle serapu-
bliée le dirtbride

kJ; * |
NLT pS seules. les heures du service
téléphonique sont prolongées, nos bu-
'reaux demeurant toujours ouverts entre
8h 30 et 16 h 30.

| =
EC une petite annonce qui fait un grand effet! |
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u
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de tous

pusnde’  au 2 PLES a

calm représentera pourtant égale-
ment le Canada au concours inter-
national de Zurich.
A tout événement, le groupe pré-

d« de mire de la visite du ministreRivard
sentera un concert-bénéfice les 11

et 12 avril a la salle Alfred-Desro-
chers du Collége de Sherbrooke.

 AES

Une tournée de consultation a
travers les sept MRC de la région
de l’Estrie sera menée au cours

des prochaines semaines par le
Conseil régional de la santé et des
services sociaux (CRSSS) de l’Es-
trie, dans le but d’obtenir l’opi-
nion des gens à l’égard du Plan ré-
gional d’organisation de services
en déficience intellectuelle. Voici
la liste: pour la MRC du Val St-
François, aujourd’hui le 17 mars
(Unité Domrémy de Windsor),
pour Coaticook, le 23 mars
(CLSC Albert-Samson), pour le

Le groupe Sentiers Massawippi
de l’Estrie, dont la mission consis-
te justement à préserver intégra-
lement le corridor ferroviaire Bee-

be-Lennoxville et à assurer sa
mise en valeur comme espace vert
linéaire, tiendra un concert-béné-
fice le vendredi 20 mars, à 20 heu-

La Maison Aube-Lumière de
Sherbrooke, qui a comme philo-
sophie d’aider le mourant à fran-
chir cette dernière étape de sa vie
dans la dignité et le respect, pré-
sentera le lundi 23 mars la confé-
rencière Pearl Berg. Elle entre-

Depuis sa réouverture, il y trois
mois, la Grande Table de l’Estrie
a offert dans son local temporaire
du Centre communautaire de loi-
sir de Sherbrooke des repas à 1846
personnes dans le besoin, soit une
moyenne quotidienne de plus de
30 repas. Du côté de l’école Ste-
Famille, où le groupe possède un

[J Un amour de chien
«Pourquoi j’aime mon chien?»,

telle est la question que la com-
pagnie Ralston Purina pose aux
2,5 millions de propriétaires de
chiens au Canada, dans le cadre
d’un concours qui prendra fin le
ler juin. Les gens sontinvités à ré-
diger une lettre de 200 mots sur le

CO) Consultation menée par le CRSSS

D Sentiers Massawippi offre un concert-bénéfice

[J Conférence de Pearl Berg

D Plusieurs dizaines de repas par jour

Haut St-François, le 24 mars
(CLSC Fleur de Lys d’East-An-
gus), pour le Granit, le 30 mars
(CLSC Maria-Thibault de Lac-
Mégantic), pour Sherbrooke, le
31 mars (auditorium du Foyer St-
Joseph), pour le Memphrémagog,
le 7 avril (CLSC Alfred-Desro-

chers). Pour la population d’ex-
pression anglaise, la rencontre se
fera le 6 avril au Foyer St-Joseph
de Sherbrooke. Les réunions au-
ront toutes lieu entre 19 h 30 et 22

heures.

res, au Théatre Centennial. Le but
porte spécifiquement sur la sau-
vegarde de la Vallée de la rivière
Tomifobia. Les artistes invités
sont Dave Lapp, André Simo-
neau, Diane Ouellet et Keith Bax-
ter Band. Le coût d’entrée est fixé
à 10 $.

tiendra les gens de l’importance
des besoins de la personne mou-
rante. L'activité se déroulera à
l’auditorium du Séminaire de
Sherbrooke, rue Marquette, à
19 h 30. L'entrée est libre.

point de service depuis un mois,
449 personnes ont bénéficié de la
même aide. Tout en collaborant
au projet «Collation dans les éco-
les», la Grande Table de l’Estrie
est aussi impliquée dans l’aide ali-
mentaire au niveau des écoles
Bussières et Larocque.

sujet et à l’expédier au siège social
de la société, au casier postal
4094, Paris, Ontario (N3L 3W9).
Le propriétaire du chien gagnant
se verra remettre 10 000 $ et la
photo de son animal viendra coif-
fer les emballages de nourriture
Dog Chow.  
 

  
< Intégration sociale

Dans le cadre de la Semaine

québécoise de la déficience intel-
lectueile, l'Association de Sher-
brooke pour l’intégration sociale
tiendra différentes activités: au-
jourd’hui 17 mars, de 18 h 30 a

20 h 30, atelier créativité au Cen-
tre communautaire de Sherbroo-
ke, salle le Carrefour, 1010 Fair-

mount; le jeudi 19 mars, de
18 h 30 à 20 h, «l’animal-rit», au
636, rue Québec; et le vendredi 20
mars, de 13h 30 à 16h 45 et

16 h 45 à 19 h, quilles au Centre
communautaire, 1010 Fairmount.

- Compétition militaire de

secourisme
La 52è compagnie médicale

tiendra la compétition Mary-Ot-
ter, compétition nationale militai-
re de secourisme, demain mercre-

di, le 18 mars, à 19 h, au manège
militaire, 315, rue Williams, à
Sherbrooke. La 52è Compagnie
médicale démontrera en cette oc-

casion son savoir-faire.

+ Solidarité Cancer
Solidarité Cancer de l’Estrie

organise une rencontre pour per-
sonnesatteintes de cancer en com-
pagnie d’un parent ou ami, de-

main mercredi le 18 mars, à
19 h 30, au 86, rue Wellington
nord, bureau 6, a Sherbrooke.
Inf.: 564-1611.

- Conférence ECKANKAR
ECKANKAR présente une

conférence intitulée «Les maîtres
extérieurs et intérieurs» demain
mercredi le 18 mars, à 19 h 30, au
complexe socio-communautaire,
405, rue des Ecoles, à Drum-

mondville.

+ Corporation d’agriculture de la
région de Richmond
La Corporation d’agriculture

de la région de Richmond tiendra
son assemblée générale annuelle
demain mercredi le 18 mars a 20
heures à l’école St-Francis de
Richmond. Au programme de la
soirée il y aura le rapport annuel
des dirigeants et tous les membres
sont les bienvenus.

+ Partie de cartes à Waterville
Le Club d'âge d’or de Water-

ville organise une partie de cartes,
le jeudi 19 mars, à 19 h 30, à la
salle municipale (sous-sol de l’hô-
tel de ville).

+ Quille-o-thon à Drummondville
L'organisme La Bouée orga- 

CARNET COMMUNAUTAIRE
nise un quille-o-thon le samedi 21
mars, de 18 h à 06 h, au Salon de
quille Drummond, 167, rue Mar-
chand, à Drummondville. Les
profits de cette activité seront ver-
sés au Téléthon Jean Lapointe.

+ Scouts et guides de la paroisse
St-Joseph
Le Groupe scouts et guides de

la paroisse St-Joseph, de Sher-
brooke, organise un souper-bé-
néfice le dimanche 22 mars, de
16 h 30 à 19 h, au Club de raquet-
tes Tuque-Rouge, 1435, rue Bel-
védère sud, à Sherbrooke.

- Retraite à Coeur-Immaculé
Le Père Denis Delisle animera

une retraite paroissiale qui se tien-
dra du 22 au 25 mars, à 19 h 30, à
l’église Coeur-Immaculé de Ma-
rie, 967, rue Conseil, à Sherbroo-

ke.

+ Ressourcement
A l’occasion du Carême, le

Comité diocésain de la pastorale
des aînés propose deux rencontres
de ressourcement. L’une le mer-
credi 25 mars, de 9 h 30 à 16 h, à
la Maison Marie-Reine des

Coeurs, à Drummondville. Inscr.:
(819) 472-7458. L'autre le jeudi 9
avril, de 9h30 à 16h, à la
Maison du pardon, à Ste-Angèle

de Laval. Insc.: (819) 222-5608.

+ Méchoui à

Notre-Dame du Bon-Conseil
Le club Optimiste de Notre-

Dame du Bon-Conseil organise un
souper-bénéfice pourle samedi 28
mars à compter de 17 h, au centre
communautaire local. Au menu:

un méchoui au lard et musique
avec  l’orchestre Rendez-vous,
sous la direction de Mario Desro-
siers, Informations et réserva-
tions: Réjean Verville, 336-2755
ou 336-5725.

+ Recherche active d’emploi
Le Club de placement de I’Es-

trie, en collaboration avec le Cen-
tre d’emploi du Canada d’East
Angus, tiendra une session de re-
cherche active d’emploi à East
Angus, du 2 au 23 avril. Cette ses-
sion s’adresse aux personnes pres-
tataires d’assurance-chômage qui
sont prêtes à s’impliquer dans une
démarche de trois semaines. Du-
rant cette période, tout est mis en
oeuvre pour qu’elles puissent
trouver dans les plus brefs délais
un emploi qui respecte leurs be-
soins et leurs compétences. Inf.:
563-5060, 832-2443.     
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